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PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
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JE à 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente, MM. Paul Bastid et Duveau s'excusent 
de ne pouvoir assister à la présente séance et demandent ces 
coniges, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 
« A l'Assemblée, 

I] n'y a pas d'opposition FR 


Rey pee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de Mme Isabelle Claeys, avee 


demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 


dant à modifier l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 
tant statut des combattants volontaires de la Résistance. 
| proposition sera mprimée sous le n° 12543, distribute et, 
V 4 pa d’ )Ppos LION, ren 'Vee à la commission des pen- 
«ic lssentiment 
J| va étre procédé à l'affichage et à ja notifikation de la 
deinar di le discussion d'urgence. 
a — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


1 de M. Arthaud, avec demande 





Mme la présidente. J'a 
de ission d'urgence, une proposition de résolution tendant 
le Gouvernement à accorder sans délai les crédits 
jo à venir en aide aux sinistrés des inondations 
1951 dans le Vaucluse et notamment à Pertuis, 
A ( et S : 2° au relablissement des ouvrages 
û p) » a D e du 14 mars 1951. 
À sera imprimée sous le n° 12542, distribuée et, 
| l'on )n, renvoyée à la commission des 
1 { tr t 
| ( 4 | et à otification de la 
Ce ni 1 { 
Fée 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
d'un membre de la commission des 
taire 
16 du règlement, cette candidature 
lu compte rendu in extenso de la 
t } Î 1. 
1 11 1 { 1 opposition. 
A ( cette candidature validée. 
] M. Michel Clemenceau membre de la com- 
1 liu Lt | emenla cs 


VERIFICATION DES POUVOIRS (suite) 


DÉPARTEMENT D'ALGER (17 COLLÈGE) 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du rapport supplémentaire du 1* bureau sur les 
opérations éleetorales du département d’Alger (1* collège). 

Le rapport supplémentaire a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la 4° séance du 16 mars 1951, 

Votre 1% bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du 1* bureau. 

Les conclusions du 1* bureau, mises aux voir, sont adop- 
des.) 

Mme la présidente, En conséquence, M. Zigliara est admis. 
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CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion: EL du projet de loi instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer; IL des propositions de loi: 1° de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un code 
du travail pour les territoirés français d'Afrique relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code social 
pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés dépen. 


. dant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Cas- 


tellani, René Maibrant et Bayrou portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses : 


collègues tendant à inslituer un code du travail dans les ter. 
ritvires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues téndant à l'application du code 
du travail métropolitain et de Ja législation française sur la 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale fran. 
çaise et de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans le$S territoires de l'Union française (n°* 7072-3501-4942. 
828 1-0285-11341-3683-1541-6749-10913-12239), 


[Article 97 (suite).] 


Mme la présidente, Dans sa deuxième séance du 24 février, 
l'Assemblée à commencé la discussion de l’article 97. 

La parole est à M. Castellani, pour défendre son amende. 
met n° 166 ainsi CONÇU: 

« Compléter l’article 97 par l'alinéa suivant: 

« Pour Jes travailleurs participant aux bénéfices réalisés 
durant un exercice, le règlement doit avoir lieu dans l’année 
qui suit la clôture de l'exercice. » 


M. Jules Castellani. J'ai déposé cet amendement parce qu'il 
est matlériellement impossible dans nos territoires, pour les 
travailleurs visés par cet amendement, c’est-à-dire pour ceux 
qui participent aux bénéfices et re sont pour la plupart des 
travailleurs venant de la métropole, de prévoir un délai trop 
court comme l’envisageait le texte de la commission. 

En effet, je l’ai rappelé au cours de la réunion de la com- 
mission, les sociétés ou les particuliers qui emploient ces tra- 
vailleurs ont souvent leur siège dans Ja métropole, ainsi que 
leur principale comptabilité. 

Il y a également une autre raison: les produits achetés par 
ces sociétés ou particuliers sont vendus dans la métropole ou 
dans le reste du monde et il est par conséquent très difficile 
de déterminer dans un délai trop court les bénéfices réalisés 
et, partant, la part qui revient à chacun des agents. N s’agit, 
en effet, d'un pourcentage sur les bénéfices réalisés dans 
l'année, 

Néanmoins, au cours de Ja réunion tenue hier par Ja com- 
mission, M. le rapporteur m'ayant fait remarquer que dans 
ce méme article, à la suite d’une modification proposée par 
M. Sissoko à l’un de mes amendements et PS pÊ par moi, 
nous avons décidé que les participations aux bénéfices réali- 
sés durant un exercice doivent être payées dans l’année sui- 
vante au plus tôt après trois mois et au plus tard avant neuf 
mois. Dans ces conditions je retire mon amendement. 


Mme la présidente, L'amendement est retiré, 


Avant de mettre aux voix l’article 97, j’en rappelle les termes, 
compte tenu des amendements que l’Assemblée a précédem- 
ment adoptés : , 

« Art. 97. — A l'exception des professions pour lesquelles 
des usages élablis prévoient une périodicité de payement dif- 
férente et qui seront déterminées par arrêté du chef de ter- 
ritoire, pris après avis de la commission consultative du ‘tra- 
vail, le salaire doit être payé à intervalles réguliers ne A 
vant excéder quinze jours pour les travailleurs agés à la 
journée ou à la semaine, et un mois pour les travailleurs enga- 
gés à la quinzaine ou au mois. 

« Les payements mensuels doivent être effectués au lus 
tard huit jours après la fin du mois de travail qui donne droit 
au salaire, 
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-« Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l’exé- 
eution doit durer plus d’une quinzaine, les dates de paye- 
ment peuvent être fixées de gré à gré, mais le travailleur 
oit recevoir des acomptes chaque quinzaine et être intégra- 
lement payé dans la quinzaine qui suit la livraison de l'ou- 
vrage. 

« Les commissions acquises au cours d’un trimestre doivent 
être payées dans les trois mois suivant Ja fin de ce trimestre. 


« Les participations aux bénéfices réalisés durant un exer- 
cice doivent être pers dans l'année suivante, au plus tôt 
après trois mois et au plus tard avant neuf mois. 


« En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire 
et les indemnilés doivent être payes dès la cessation de ser- 
vice. Toutefois, en cas de litige, l'employeur peut oblenir du 
président du conseil d'arbitrage l'imimobilisation provisoire 
entre ses mains de tout ou partie de la fraction saisissable 
des sommes dues. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 97. 
(L'article 97, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 98.] 


Mme la présidente. « Art, 98, — Le payement du salaire doit 
être constate par une pièce dressée ou certifiée par l'employeur 
ou son représentant et émargée par chaque intéressé ou par 
deux témoins s’il est illettré. Ces pièces sont conservées par 
l'employeur dans les mêmes conditions que les pièces compta- 
bles et doivent être présentées à toute réquisition de l'inspec- 
tion du tfavail et des affaires sociales. 


« Les employeurs seront tenus de délivrer au travailleur au 
moment du payement un bulletin individuel de paye, dont la 
contexture sera fixée par arrêté du chef de territoire, pris 
après avis de la commission consultative du travail. 

« La mention « pour solde de tout compte » ou toute men- 
tion analogue figurant sur le bulletin de paye ou sur toute 
pièce signée par le travailleur, à l’occasion du payement du 
salaire, n’interdit pas à l'intéressé de dénoncer dans le délai 
de six mois le reçu signé. » 


MM. Castellani, Malbrant et Bavrou ont présenté un amen- 
dement tendant à substituer, dans le premier alinéa de cet 
article, aux mots: « deux témoing s’il est illettré », les mots: 
« le délégué du personnel s'il ‘est illettré ». 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, je ne puis que répé- 
ter ce que j'ai dit à la commission, Si cet article n’était pas 
modifié, il faudrait que chaque employeur prenne la précaution 
de trouver parmi ses employés deux personnes sachant signer 
et il y a probablement beaucoup d'exploitations où le nombre 
des gens éachant signer est infime. Le résuitat serait que les 
signatures de ces mêmes témoins se retrouveraient devant tous 
les aoms des personnes payées par l'employeur. 


Je ne pense pas que ce soit une méthode valable. De petits 
employeurs autochtones qui sur leurs plantations emploient 
cinq à huit ouvriers, parfois dix, et qui n'ont, parmi ce person- 
nel, aucun lettré auraient les plus grandes difficultés à se sou- 
mettre à l'obligation de faire signer la pièce de certification du 
payement dussalaire par deux lettrés. 

Notre amendement prévoit que si l'intéressé est illettré le 
délégué du personnel constatera que la paye a eu lieu dans des 
conditions normales et à la satisfaction du salarié. 


Je sais que l’on peut m’opposer deux arguments. D'abord, 


il m’y à pas partout des délégués du personnel, surtout dans _ 


les petites entreprises auxquelies je viens de faire allusion; 
a second lieu, le délégué du personnel peut être lui-même un 
illettré. 


A mon avis, où ne peut pas s'arrêter à ces considérations, 
car alors il ne faudrait rien prévoir. En eflet, les deux hypo- 
thèses que je viens d'indiquer peuvent parfaitement se pro- 
duire toutes les deux simultanément ou séparément, Mais il 
faut donner le maximum de garanties à la fois aux salariés 
et à l'employeur pour prouver que ce dernier a payé: 


IL existe dans nos territoires un usage qu’il me paraît indis- 
pensable de conserver, c’est la signature à l’aide de l’em- 
preinte digitale du délégué du personnel au cas où il ne sau- 
rait pas signer, Ce moyen est employé couramment et si l'on 
ne peut trouver une autre solution, celle-ci convient. Il n’est 
pas possible d’adopter l’article tel qu’il est rédigé; il faut y 
apporter les modifications prévues par notre amendement, 








Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur de Ja 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Joseph Dumas, rapporteur. M. Castellani à indiqué les 
ossibilités et les impossibilités. L'amendement ne tient pas. 
A commission l'avant repoussé, je demande à l'Assemblée de 
suivre la commission. 


Mme la présidente, La paroie est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Je n'ajoulerai rien aux déc'arations de 
M. le rapporteur. Le groupe communisie repousse l'amende- 
ment de M. Castellani. 

Je demande à M. le rapporteur et au Gouvernement de vouloir 
Bien préciser ane les deux témoins qui doivent émarger si l'in- 
téressé est illettré, seront choisis par l'intéressé lui-même. 

M. le rapporieur. Bien sûr! 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d’outre-me, 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etal à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement demande à M. Castellani de retirer son 
amendement en tenant compte du fait que la procédure pro- 
posée par l’article 97 est vraiment courante, de droit commun 
et qu'elle est utilisée dans tous les territoires d'outre-mer cha- 
que fois qu'il S’agit, pour un ilettré, de signer une pièce quel- 
conque. 


Je ne pense pas qu’il soit tellement difficile pour un travail- 
leur de trouver deux témoins de son choix qui peuvent signer 


À 


à Sa place. 

Mme la présidente, La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Devant l'appel du Gouvernement et consi- 
dérant que mon amendement est utile, mais qu'il ne constitue 
pas ce que j'appelais l'autre jour la pierre angulaire du texte, 
je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 
M. Charles Benoist. M. Castellani progresse. 


Benoist 


M. Jules Castellani. Vous vous irompez, monsieur 
nous avons toujours agi de la mèêrae façon. 


, 


Mme la présidente, M. Ninine a présenté nn amendement ten- 
| 


dant à supprimer, à la fin du 1° alinéa de l'article 9S, les mots: 
« et des affaires sociales ». 

La paro!e est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Comme je l'ai expliqué à la commission des 
territoires d'outre-mer, des services sociaux ont élé créés dans 
la plupart des territoires. 

Actuelïement, si nous mettons Je service social sous la dépen- 
dance âe l'inspection du t'avail, nous aboutirons à la suppres- 
sion pure et simple de services créés récemment et qui, Imain- 
tenant, donnent toute satisfaction aux populations locales. 


IL est certain que s’il existe des point de contact entre lins- 
pection du travail et le service social, ce dernier est une orga- 


nisation beaucoup plus é‘endue et plus vaste que l'inspec- 
tion du travail, 

C'est pourquoi il paraît eg ge de conserver son aulo- 
nomie au service social dans les territoires d'outre-mer. 


D'ailieurs, il suffit de rapprocher les deux expressions « jns- 
ection du travail » et « service social », pour comprendre que 
eur contenu n'est pas le même. 


Qui dit inspection du travail dit vérification, contrôle. 


Qui parle, au contraire, de service social enterid par là des 
personnes qui sont toutes plus ou moins disposées à se pen- 
cher sur le sort, sur la condition des individus et des familles, 
à soulager des misères, 

Or, tout cela ne peut pas incomber à une inspection du tra- 
vail. C'est pourquoi je crois que la commission des territoires 
d'outre-mer serait bien inspirée en acceptant mon amende- 
ment. 


Au surplus, le texte gouvernemental, dans sa rédaction pri- 
mutive, ne prévoyait nullement l'octroi d’attributions sociales 
à l'inspection du travail. Nous ne l'avons pas davantage prévu 
quand nous avons examiné le rapport de M. Dumas. Ce n'est 
qu'en toute dernière analyse que ces mots: « et des affaires 
sociales » ont été ajoutés aux mots « l’insnection du travail » 
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J'insiste donc de manière toute particulière et pressante 
auprès de l’Assemblée pour que le service social dans les ter- 
riloires d'outre-mer ne disparaisse pas et ne devienne pas une 
annexe pure et simple de l'inspection du travail. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. Très 
bien ! 
M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement partage tout à fait le point de vue de 
M. Ninine, dont l'amendement ne fait d’ailleurs que revenir au 


texte gouvernemental, 


Par conséquent, il ne peut que l'accepter. 

Mais faut-il examiner au fond la question de savoir si l’ins- 
pection du travail doit être limitée au service du travail et de 
la main-d'œuvre ou s’il faut lui donner un champ de contrôle 
et d'action plus vaste ? 


J'estime que cette question pourrait €tre réservée et reprise 
au moment où nous aborderons le chapitre relatif à l’inspec- 
tion du travail. 

En attendant, il faut s’en tenir au texte gouvernemental. C'est 
pourquoi nous acceptons l'amendement de M. Ninine. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il ne faut pas dire, comme l'a fait M. Ninine 

mais ji est excusable, car il n’a pas assisté à la discussion 
la commission sur le premier rapport — que les mots « et 
des affaires sociales » ont été ajoutés au premier alinéa de 
98 en dernière analyse. 


à M. le ministre qu'il est lui-même le signataire 
tion de loi qui tend non seulement à incorporer 


articie 


Je rappelle 


d'une proposi Î 
Jes affaires sociales dans les attributions de l'inspection du 
trav mais à donner aux territoires d'outre-mer un code 
s travail qui dépasse de loin la disposition que nous 
examinons présentement. 

Ce que nous avons à discuter ici, monsieur Ninine, c’est 

“apport de la commission, 

Bien sûr, la commission à tenu compte de toutes des pro- 


positions relatives à cette matière qui ont été déposées sur le 
reau de l’Assemblée et elle les a toutes étudiées. 


Il suffit de se référer à l’article 12 de la proposition de loi 
9-42 pour connaître toutes les raisons pour lesquelles Ja 
| in à pris l'attitude qui est la sienne. 
En « je renvoie nos collègues au rapport écrit du projet 
16 nn, où je déclare: 
est en effet reconnu qu'il convient, pour sauvegarder 
( autonomie, » — car il s’agit ici d'un problème de fond 


de maintenir le corps dans son rôle d'inspection, il a 
la commission de choisir une dénomination 
convenant à l’ensemble des mis- 


CESSALTt 
ise et plus complète, 


t 


eront confiées à ce corps. 
pole, le rôle des inspecteurs du travail est 

à des tâches de conciliation et de contrôle. 

nt chargés de veiller à l’application d’une 


al très développées à l'aide 


» législation 
1114 ICE 10 ; 
iu point et parfaitement rodés;… » 


es ont émis le désir de trouver dans les ter- 
ner des organismes permettant de résoudre 
problèmes sociaux. La nécessité de ces orga- 
les raisons qui ont été invoquées 
syndicales n'étaient pas mûres, 
les compétences nécessaires, etc., 


Je lis encore dans le rapport, au sujet de ces organismes : 
climat sociai » prête à l'efficacité de leur action. 
D'autre part, l'inspection du travail, déjà fortement hiérar- 
chisée en elle-même, est proche du ministre du travail, qui 
peut ainsi « suivre » l'application des directives données. » 


1 
«« le « 


M. Jean Silvandre. Ces questions des attributions des inspec- 
teurs ne relèvent-elles pas plutôt de l'exécutif ? 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, vous n'avez pas non 
plus étudié le texte. 

Quand nous arriverons au chapitre qui traite de ces organis- 
mes, nous examinerons le fond de la question. 








Pour l'instant, il s’agit simplement d'une première opération 
tendant à we donner aux insnste st aucune fonction concer- 
nant les affaires sociales. FES TRS dés 
Cependant, je tiens à dire en t l’intervent 

M. Ninine est bien tardive; en eflet, l'Assemblée a Fra 
des artices où figure l'expression: « inspection du travail 
et des affaires sociaies ». Je ne citerai que l'article 69. Persünne 
n'a trouvé à redire à cette dénomination, 


Je continue ma lecture : 


« Rien de tel outre-mer. La législation est inexistante gen 
quement (pas de code du travail, de sécurité sociale, de loi sur 
les accidents du travail), la réglementation chaotique. Pas d’or- 
ganismes de contrôle. La déconcentration est inévitablement 
très poussée. En fait, outre les missions de contrôle et de con- 
ciliation, qui s'étendent d'ailleurs à l'agriculture, contraire. 
ment à ce qui se passe dans la métropole, l'inspecteur du tra- 
vail outre-mer devra: 

« Participer à l'élaboration des règlements administratifs, 
dans le cadre et en fonction des besoins particuliers de chaque 
territoire ; 

« Mettre en place les services et organismes qui concourront 
à l'application des lois: 

« a) Commission consultative du travail; 

« b) Comité technique consultatif ; 

« c) Offices de main-d'œuvre; 

d) Centres de formation professionnelle accélérée ; 

« €) Services médicaux et sociaux d’entreprises ; 

« f) Services de sécurité sociale — allocations familiales, 
accidents du travail. 

« La commission a donc estimé opportun de substituer à la 
dénomination d'inspecteurs du travail celle d'inspecteurs du 
travail et des affaires sociales de la France d'outre-mer. Cette 
dénomination couvre mieux en effet l’ensemble de la mission 
dévolue à l'inspection du travail de Ja France d'outre-mer. 


T 


Voilà, mesdames, messieurs, l'avis de la commission una- 
nime. Ce n’est pas seulement l'avis du rapporteur. 

Je demande à M. Ninine de bien vouloir retirer son amende- 
ment. 


Mme Francine Lefebvre. Ce serait plus simple. 


M. Jules Ninine. Je ne le retirerai certainement pas ! D'ail- 
leurs j'avais demandé la parole pour m'’expliquer. 


M. le rapporteur. Monsieur Ninine, je sais qu'il existe, et je 
l'ai déjà senti, très sourdement, une certaine incompatibilité, 
sinon plus peut-être, entre le corps des administrateurs, auquel 
vous appartenez, et celui des inspecteurs du travail. 


Les inspecteurs du travail, dans tous les territoires — les 
commissaires ont été unanimes à Je reconnaître — jouissent 
d'une certaine popularité, non pas seulement auprès des syndi- 
cats ouvriers, mais également auprès des organisations patro- 
nales, car ils essaient, là-bas, de créer un état d'esprit de conci- 
liation entre les uns et les autres. 


M. Jules Castellani. C’est exact. 


M. le rapporteur. Je regrette qu'il n’en soit pas toujours de 
même du côté des administrateurs. 


M. le président de la commission. Un grand nombre d’ins- 
pecteurs du travail sont d'anciens administrateurs. 


M. le rapporteur. C’est parce qu'ils sont d’anciens admanis- 
trateurs, mais ayant le souci de la justice sociale et de Ja pri- 
mauté de la personne humaine qu'ils ont opté pour le corps 
des inspecteurs du travaii qui leur permet d’œuvrer mieux 
selon leur vocation de compréhension mutuelle et de paix 
sociale. Vous confirmez ma thèse. 


M. jules Castellani. C’est la profession qui crée l’homme ! 


M. le rapporteur. C'est pourquoi la commission, en toute con- 
naissance de cause, s’est prononcée. 


M. Fily Dabo Sissoko. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 
M. le rapporteur. Volontiers. 


Mme la présidente, La parole est à M. Sissoko, avec l’autori- 
salion de l’orateur. 5 dis 
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M. Fily-Dabo Sissoko. Puisque vous défendez si bien, mor.- 
seur le rapporteur, les intérêts de l'inspection du travail au 
détriment de l’administration coloniale, je vous dis, moi qui 
pe suis ni d’un bord ni de l’autre, que vous seriez plus logi- 
que de substituer l'inspection du travail au corps des admi- 
nistrateurs. 


Vous avez en l’occasion présente une attitude illogique. Car 
c'est bien la thèse que vous défendez. 


M. le rapporteur. IL ne s’agit d'aucune substitution, il s’agit 
de répondre à un désir qui a été exprimé par vos mandants 
eux-mêmes. J'ai ici une quantité de motions émanant de toutes 
les organisations syndicales qui réclament ce que nous avons 
inclus dans le texte en discussion, 


M. Fily-Dabo Sissoko. Alors, pourquoi vous livrez-vous à une 
attaque personnelle à l'adresse de M. Ninine alors que vous 
avez ces motions en mains ? 


Nous voudrions d’aileurs connaître le 
motions. Ce serait infiniment préférable. 


Vous prenez M. Ninine en exemple pour l'opposer à l'inspec- 
tion du travail. 


contemu de ces 


M. le rapporteur, Quand nous avons discuté sur ce rapport. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Vous avez attaqué M. Ninine personne!- 
lement en donnant une indication de ce que vous pensez des 
ad'ninistrateurs coloniaux alors que vous avez un dossier eous 
les yeux. Je dis que votre attitude n'est pas juste. ; 


Pour l'instant, il s’agit de savoir si vous avez un parti pris 
quelconque contre les administrateurs des territoires d'outre- 
mer ou si Vous prenez position en faveur des inspecteurs du 
travaii. 

J'estime que nul plus que nous, éius des, territoires d'outre- 
mer, n’a intérêt à défendre les inspecteurs du travail aussi bien 
que les travailleurs de chez nous. 


Nous sommes à même de connaître cette question parce que 
nous la vivons tous les jours chez nous. Vous, vous jugez sur 
pièces, sur documents... 


Mme la présidente. Monsieur Sissoko, je vous demande de 
ne plus interrompre le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour ne pas discuter plus avant la ques- 
tion des inspecteurs du travail, je reprendrai ke texte. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Alors, nous nous expiquerons quami 
nous aborderons la question au fond, 


M. le rapporteur. Je vous en prie, laissez-moi m'expliquer. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Vous n'avez pas le droit d'attaquer 
LIL. Ninine. 


Vous ne devez d'ailleurs attaquer personne. Nos combats 
doivent être des combats d'idées et de principes d’où les atta- 
ques personnelles soient exclues. 


LA 
Mme la présidente. Monsieur Sissoko, je vous demande de 
nouvéau de ne pas interrompre le rapporteur. Laissez mainte- 
nant le débat se poursuivre. 


Pur Fiy-Dabo Sissoko. Je ne dirai plus rien, madame la prési- 
nte. 


M. le rapporieur. Il est difficile, madame la présidente, de 
discuter un texte avec des collègues qui interviennent alors 
qu’ils ne l'ont même pas étudié. 


de persiste à dire. 


M. Fily-Dobo Sissoko, Et moi je persiste à dire que vous n'avez 
pas à attaquer M. Ninine! (Mouvements divers.) 


Ces textes nous Jes avons étudiés aussi bien que vous. 


M. le rapporteur. Je donnerai des précisions quand nous abor- 
derons le chapitre relatif aux organismes en question. 


Je crois que notre souci à tous doit être de faire en sorte que, 
dans les territoires d'outre-mer, ceux qui représentent le pou- 
voir de tutelle cherchent à établir une certaine collaboration 
entre les différents agents chargés de ja mise en place des orga- 
nismes dont il s’agit. 

_Si nous voulons y arriver, maintenez le titre que la commis- 
sion unanime à donné aux « inspecteurs du travail et des 
affaires sociales ». Vous aurez ainsi la certitude de répondre 
au désir de toutes les formations syndicales et des intéressés 








Mme la présidente. La parole est à M. 
la France d'outre-mer. 


M. Lou's-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France 


d'outre- 


mer. Je répondrai à M. je rapporteur qu'il à raison aussi bien 
que M. Ninine. 

IL est évident que l'inspecteur du travail aura à s'occuper 
d'affaires sociales et de services sociaux dans ie cadre des entre. 


prises. Not:2: code prévoit que les entreprises doivent se doubler 


d'un certain nombre de services sociaux et il est évident que 
l'inspecteur aura à en connaitre. 
Dans es conditions on peut, dans une très large mesure, 


parler d'inspecteurs du travail et des affaires soc: 
services SOCIaux. 


Je pense. en tout qu'une discussion devra s'engager an 
fond, lorsque nous arriverons au chapitre concernant jes ine- 
pècteurs du travail. Il s'agira alors de définir l'étendue du 
chama d'action et la mission que nous entendons leur confier 


Cas, 


Si Pamendement de M. Ninine devait provoquer dès mainte- 
nant un débat passionné, peut-être pourrait-on réserver là ques- 
tion. Lorsque nous aurons défini les fonctions de 
du travail. il nous sera possible de dire si nous en faisons sim- 
pement un « inspeeleur du travail » ou si nous en 
« inspecteur du travail et des affares sociales ». 


l'inspecteur 


faisons un 


Je pense qu'il n°y aurait aucun inconvénient pour l'instant 
Î 1 Y 

à adopter à: dénomination d’ « inspecteur du travail ». R'en ne 
nous empêchera, lorsque le débat aura été élargi, d'y ajouter 


une dénomination supplémentaire, si l’Assemblée le juge bon. 


Mme la présidente. La paroe est à M Mosan. 


M. Henri Moisan. Je serai d'autant plus bref que j'avais l'in- 
tention de formuler la même proposition que M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. 

Toutefois, F'articie 69, précédemment adopté, menti 
l” « inspection du travail et des affaires sociales ». 


mne déjà 


Je vous demande done, mes chers collègues, de ne pa 
battre eur l'amendement de M. Ninine. 
A va de soi que lorsque nous arriverons à la 


discussion du 


titre VII, si une majorité se dégage dans cette enceinte pour 
modifier la dénomination dont nous discutons et supprime 
les mots « et des affaires sôciales », par référence tout ce qui 


aura: été voté précédemment à ce propos tombera. 


J'estime donc que Ja diseussion au fond doit avoir lieu sur 
le titre VII et que M. Ninine doit maintenant retirer provisoire- 
men! son amendement, 


Si, à la lumière de la discussion du titre VII, sur le fond, 
M. Ninine obtient satisfaction, l'expression « inpection du tra- 
vail et des affaires sociales » se réduira en chaque cas à: « 
peclion du travail ». 


1nsS- 


J'estime qu’il est de mauvaise méthode de discuter mainte- 
nant sur une simple question de terminologie aïors que Île 
blème dc:t être examiné au fond lors du débat sur le titre 


pro- 


VIL. 
M. Léopold-Sédar Senghor. Trés bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. I] serait souhailable que le Gouverne- 
ment précisèt par avance ce qu'il entend lui-même par « affai- 
res Sociales » et nous dise qui Sera chargé de s'en pccuper. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélare d'Etat à la France d'outre- 
mer. Réservons ces explications pour la discussion du titre Vli, 


M. Charles Benoist. Nous discutons présentement nn amen- 
dement. à lartsle 9, relatif à l'expression : 
travail el des affaires soriiles », qui — 
Céjà à j’article 69. 


« inspection du 
on l'a indiqué — figure 


L'adoption de l'amendement de M. Ninine déséquilibrerait 
quelque peu le projet. 


M. Jules Ninine. Certainement pas. 


M. Charles Benoist. I] faudrait savoir qui va s'occuper des 
affaires sociales. 

-ALez-vous continuer à réserver aux administrateurs, aus 
gouverneurs, des matières qui intéressent plus particulièrement 
les travai.leurs africains et qui doivent être de la compétence 





eux-mêmes et vous aurez contribué à ung meilleure organisa- 


% rt, 





d'une personne ayant pour mission de les protéger : 72 
tuplions à gauche. ë À AR à der 
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ar ailleurs, le chapitre Er du titre VI fait mention de M. Ninine. J'ai voulu, tout à l'heure, être aussi bref que pos- 
l'hygiène, de :a urilé, du service médical. Tout un contrôle sib! e. Je constate que mon exemple n'a pas été suivi et que je 
doit étre assuré dans ces différents domaines par l'inspecteur n'ai pas été compris. 
«u Heva J'ai été pris à parlie en raison de ma qualité d'administra- 
On ne p pas dire que ces différents services ne dépen- teur. Je tiens à dire que j'ai dépouillé la qualité d’administra- 
( pas d'un service social ou qu'il ne s’agit pas d'affaires teur en venant siéger sur ces bancs et que jamais, en tant 
sociale qu'administrateur, je u’ai recu de reproches des populations 
, * | autochtones, biea au contraire. 
\ulrement dit l'on retire les nes « et des affaires 
ia! du titre de l’inspea + du travail, celui-ci ne M. Jean Silvandre. Votre présence ici en est‘la preuve. 
pourra p exercer | ontrôle de Lane} ation des dispositions : É (ne 
prévues dans Le ie ivail. M. Jules Ninine. Ce sont elles qui m'ont envoyé siéger à 
SE LS lace ? l’Assemblée nationale. Je m'inscris done en faux contre les 
ouditions, qui assurera ce contrô.e à Sa, place propos qui ont été tenus ici il y a un instant. 
| ixquelles il faudr ‘pondre avant de 
À - Des ime LA P Le CPR M. le rapporteur. Il vous serait difficile d'agir autrement, 
sde bu puisque c'est vous qui avez déposé l'amendement, 
En effet territoires d'outre-mer, la sécurité sociale 
té pas, il n'v a pas de législation sur les accidents du M. Jules Ninine. Pendant les vingt et quelques années d’exer- 
t La législation sociale en général est à peu près nulle. cice de mes fonctions d’ administrateur, j'ai eu à m'occuper 
IL en résulte qu ous faut bien inclure dans le code du tra- des questions de travail, On a demandé pourquoi les admi- 
laines dispositions et prévoir que telle personne sera aistrateurs n'avaient rien fait, Avant que linspection du ira- 
\ d'en vérifier l'application, en atten ant que l'on éta- vail n'existe dans les territoires d’outre- mer, seuls les admi- 
} u re organ'sation nistrateurs s'attachaient à la solution de ces questions. His n’ont 
KE RE DT pas si mal travaillé en beaucoup d’endroits. 
Le jour où seront posés les problèmes de la sécurité sociale 
it-être devrons-nous- prévoir les hommes qui M. Jules Castellani., Très bien! 
6 harger de ces affaires sociales. Nous pourrons peut- 
être ri r sur ce qui a été dit à propos des inspecteurs du NM. Jules Ninine. On a signalé que beaucoup d’administrateurs 
lra \ D) l'instan une organisation sociale cohé- de colonies étaient devenus inspecteurs du travail. Je ne sache 
eut existe pas da es territoires d'outre-mer. pas qu'ils fassent leur métier pius mal que les autres. 
ven d le du travail, il faut donc améliorer les M. René Malbrant, Au contraire! 
( l'existence des travailleurs de l'Afrique. Ë v eu j d 
( t pourquoi il est nécessaire de confier aux inspecteurs du M. Mamadou Konate. Dès l'instant qu'ils deviennent ins- 
travail un rôle un peu plus large afin dé faire pénétrer dans pecteurs du travail, ils entrent en opposition avec un grand 
territoires queiques-unes des dispositions qui n’y existent nombre de leurs anciens collègues. 
pas en mali ciale, M. Jules Ninine. Il n’y à pas là seulement une question de 
\ M. Sissoko dirai que je suis en possession d’une lettre cadres, mon cher col: ègue, mais aussi une question d'hommes, 
e7 , VenAtr le l'union du nnte p siérvée 
“Has Le-V'olta A nent de L'Union @es'SYROENIS LES On a voulu voir, dans cette affaire, une simple question de 
La ol: dans aqueile sorit poses tous les problèmes, termi ” : : .: D' ille | x 
tamni dut dt Deals di D erminologie, I] n'en est rien. D'ailleurs, le point de vue de 
ait la commission des territoires d'outre-mer est contesté par le 
M. Fily-Dabo Sissoko. Me permellez-vous de vous inter- premier rapporteur, M. Martine, car, il faut le rappeler, la 
OR pr commission des territoires d'outre-mer avait tout d’abord dési- 
gné M. Martine comme rapporteur pour le code du travail. 
M. Charles Benoist. J'en ai terminé, M. Sissoko avait posé Notre collègue, s'il était nécessaire, pourrait x cha ici son 
question. Je lui répods sans atteinte personnelie. 
M. Fily-Dabo Sissoko. Permetlez-moi un mot seulement. 
M. Charles Benoist. Je vous en prie. 
Fily-Dabo Sissoko. Ji nmnais la flaute Volla mieux que 
al SeJourné piusieurs 4nnées. 
Charies Benoist. Mai:, monsieur Sissoko, il ne S'agit pas 


ie nous connait mieux géographiqi uement, 
ment où démographiquement tel ou tel 
: tout à l'heure 


M. Fily-Dabo Sissoko, l’ermeitez-mol 


M. Charies Benoist. J'ai autorisé queïques mots d'interruption. 
L1ISec£- IH 11) ntenhant poursuivre. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mais, socialement, politiquement, démo- 
g'aphiquement, je connais la Haute Volta mieux que vous. 

Mme la présidente, Monsieur Sissoko, je vous invite à ne plus 
interromsre l’orateur. 


_ M. Charles Benoist. Monsieur Siseoko, vous avez demandé si 
javais des documents. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Des documents, j'en ai aussi. H fallait 
produire jies vôtres sans Ine nommer. 


M. Charles Benoist, J'ai effectivement une lettre qui a été 
adressée à tous les présidents de groupe de l’Assemblée natio- 
nale. Le président de votre groupe l'a donc reçue et vous avez 
pu l'avoir entre les mains et l'étudier. 


L 

Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Ninine et de maintenir la disposition en cause, Lorsque nous 
examinerons le problème de la sécurité sociale et des gr 
da travail, dans un avenir que je souhaite aussi rapproché 
possib'e, noue étudierons sans doute ce que seront les tâches 
des inspecteurs du travail. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ninine. 









témoignage. Il ‘avait lui-même déposé un amendement en vue 
de la suppression des mots « et des affaires sociales » contenus 
dans le texte initial. 

Ainsi, ce prétendu accord unanime de :a commission des 
territoires d’outre-mer n'a jamais existé. 


M. le rapporteur. Me perméttez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Jules Ninine. Je vous en prie. 


M. ler. ur. Je m'excuse d’avoir à vous contredire, mais 
lors de l’examen en première lecture, la commission unanime 
a aecepté la formule en cause. 


à Jules Ninine. Je parlais du rapport de M. Martine, Car il y 
eu plusieurs rapporteurs. IL faut bien rappeler ce qui s’est 
assé en commission. 


M. le rapporteur. Nous ne discutons pas ie rapport de M. Mar- 
tine. 


M. Mamadou Konate. Pr rapport de M. Martine n’a pas été 
discuté en commission. 


M. Jean Martine. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Ninine ? ; 


M. Jules Ninine. Volontiers, 


M. Jean Martine. Je veux faire une mise au point que per- 
sonne, je pense, ne contestera. 


Pendant la discussion de ce rapport, j'ai proposé un 
tain nombre d’amendements, notamment celui 
la formule en cause, ne laissant subsister que les mots: 


« l'inspection du travail ». 


Je dois reconnaître que je n'ai pas 
mission des territoires d'outre-mer et : 
lègues m'ont ie Et c'est 
majorité 2 la € n° 
demanda de retire l'ar 


Ccer- 
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M.:le rapporteur. Je note que M. Martine n'était pas présent 
lors de la première discussion. 


M. Jules Ninine. Je dois ajouter que si nous maintenions les 
mots « et des affaires sociales » dairs la dénomination de l'ins- 
pe“tion du travail, nous créerions une équivoque qui eerait 
funeste au développement même des services sociaux dans les 
territoires d'outre-mer. 

En France, les inspecteurs du travail s'occupent de quantités 
de questions d'ordre social, c’est absolument indiscutaibie. 
Mais je dis qu’il n’est pas possible de faire de nos inspecteurs 
du travail, dans les territoires d'outre-mer, des contrôleurs des 
services sociaux qui existent. 


M. Charles Benoist. Leur activité n’a rien à voir avec le fonc- 
tionnement des dispensaires, par exemple. 


M. Jules Ninine. L'inspection du travail ne couvre qu'une 
petite partie de la branche sociale, qui intéresse toutes les 
catégories humaines. 

Dans l’ordre social, nous avons, en dehors même de l’inspec- 
tion du travail, l'enseignement, la santé. Dans certains territoi- 
res d'outre-mer, c'est précisément le service de santé qhi a 
commencé à s'occuper des questions sociales. Nous parlions 
tout à l’heure d'hygiène. C’est bien là une branche spécifique 
du service social. Or, l'hygiène sociale relève étroitement des 
services de la santé. Pourquoi ceux-ci ne feraient-ils pas 
valoir également une vocation à diriger le service social dans 
les territoires d'outre-mer ? 


Vous voyez, mes chers collègues, l'équivoque que vous pou- 
vez créer en voulant donner compétence à l'inspection du tra- 
vail pour des questions d'ordre social de cette nature, 


Les dispensaires et tel$ autres services dont on a parlé peu- 
vent très bien fonctionner sous un certain contrôle de l'inspec- 
teur du travail, maïs il est indispensable qu'un service socia] 
ait également à en connaître. 

On a observé que, précédemment, je n'avais pas fait sem 
blable opposition et que le fameux article 69 fut adopté sans 
que fussent soulevées d’objections, Je fais mon mea culpa à cet 
De IL arrive à chacun de se tromper, et si cet article a été 
adopté sans difficulté, c'est parce que, dans notre souci d'aller 
vite, certains points nous échappent parfois. 


M. Mamadou Konate, On ne se soucie pas toujours de se hâter 
dans ce débat. 


M. Jules Ninine. IL n'est pas dit, d’ailleurs, que nous ne 
serons pas obligés de revenir sur certaines dispositions du code 
du travail. Aujourd'hui, je voudrais éviter une seconde !ec- 
ture qui nous ferait perdre du temps. Il serait facile et prati- 
que de spécitier dès maintenant que, dans tous les cas où, dans 
ce code du travail, nous avons fait mention dè « l'inspection du 
travail et des affaires sociales », il s’agit simplement de l'ins- 
pection du travail, 

J'ai dit qu'en France l'inspection du travail a un domaine 
d'activité bien limité. C'est un corps de contrôle et d’inspec- 
tion, tandis que le service social, au contraire, élend sa bien- 
faisance et sa solhcitude sur tous les individus, toutes lés 
familles. 

Ces considérations, me semble-t-il, doivent suffire pour ,dépar- 
tager aujourd'hui l'Assemblée. Je demande, sur l’amerdement 
qHe ai déposé, un scrutin publie, parce qu'il faut que chacun, 
à cét égard, prenné ses responsabilités. 

Mme la présidente, Je mels aux voix j'amendement de 
M. Ninine, repoussé par la commission et accepté par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les botes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants. ....,............... 588 
Majorité absolue ....,.;.......,:....,.., 295 


Pour l'adoption... .s...….. 272 
COR riens issve seeds 88 


L'Assemblée. nationale n’a pas adopté, 





MM. Maïbrant, Castellani et Bayrou ont déposé un amende- 
ment qui tend à supprimer le deuxième alinéa de l'article 98, 


La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Etant donné les dispositions prévues au 
premier alinéa de l’article 98 et qui seront très souvent inap- 
plicables, je ne vois vraiment pas la nécessité de délivrer 
aux travailleurs un bulletin individuel de paye, dont la con- 
texture serait probablement fort compliquée, puisqu'il serait 
établi par arrêté du chef du territoire, pris après avis de La 
commission consultative du Wavail. 

Si l’on adopte cet alinéa, que se passera-t-il? Nombré 
d'employeurs autochtones ne seront pas en mesure de déli« 
vrer des bulletins individuels de paye parce qu'ils sont itlet- 
trés. Etant eux-mêmes illettrés pour da plupart, les travailleurs 
mêleront leurs bulletins, les perdront ou les échangeront ef 
personne ne s’y reconnailra. 


Une fois de plus, le code du travail qui nous est proposé 
montre son inadaptation aux conditions du travail outre-mer 
et l'impossibilité de son apphcation. 

Ja pense qu'il faut s'en tenir à la disposition du premier 
alinéa de l’article 98, qu'il ne sera déjà pas tellement com- 
mode d'appliquer, et c’est pourquoi nous demandons la sup 
pression du deuxième alinéa, par voie de scrulin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. Malbrant. propose une solution extrême, puisqu'elle 
consiste dans l'abolition totale du système des bulletins da 
paye. 


La commission, certes, a adopté une disposition qui me 
parait d'application difficile, tout au moins à l'heure actuelle, 
consistant à exiger en toute occurrence le bulletin de paye, 


Je pense qu'entre les propositions de la commission et de 
M. Malbrant pourrait être retenue la position intermédiaire 
adoptée par le Gouvernement, 


Le Gouvemmement, considérant qu'en l'état actuel de lévo- 
lution des territoires d'outre-mer et de l’inorganisation de cer- 
taines entreprises il était difficile d'imposer brutalement et 
immédiatement à tous les employeurs l'établissement du bul- 
letin de paye, avait prévu qu'il appartiendrait à l'inspection 
du travail de désigner les employeurs qui seraient tenus de 
délivrer aux travailleurs, au moment du payement, un bul- 
letin individuel de paye, dont la contexture serait fixée par 
arrêté du chef de territoire, après avis de la commission con- 
sultative du travail. 

Il me paraît que la position du Gouvernement est raisonnable 
et je demande à M. Malbrant de s’y rallier. Je le prie donc de 
bien vouloir abandonner son amendement pour reprendre le 
deuxième alinéa du texte du Gouvernement ainsi conçu: 


« Toutefois, l'inspection du travail peut désigner les em- 
ployeurs qui seront tenus de délivrer aux travailleurs, au mo- 
ment du payement, un bulletin individuel de paye dont la con 
texture sera fixée par arrêté du chef de territoire, près avis 
de la commission consultative du travail. » 

Je, crois que cette solution serait satisfaisante pou: tout Île 
monde. 


M. Ouezzin Coulibaly. Ce n'est pas suffisant, 
Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, 


M. René Maïbrant. Nous sommes prèls à nous rallier à Ja 
suggestion de M. le secrétaire d'Etat et à déposer un armende- 
ment en ce sens. Mais nous voudrions évidemment être suivis 
en cela par l’Assemblée, car si, notre premier amendement 
étant retiré, le second venait À être rejeté, nous nous retrouve- 
rions devant le texte présenté par la commission, dont nous 
ne voulons pas. | 

Par conséquent, c’est sous réserve de l'accord implicite de 
l'Assemblée sur cet amendement éventuel que nous retirerons 
celui qui est en discussion. 


Mme la présidente, La parole est à M, Castellani. 


M. Jules Castellani, Je suis, comme M. Malbrant, décidé à me 
rallier au texte du Gouvernement, quoiqu'il offre des incon- 
vénients assez graves, du fait que certains travailleurs auront 
un livret de paye et non pas d’autres. 

Il reste que le texte du Gouvernement est beaucoup plus près 
des possibilités dans nos territoires que celui de la commission 
IL donne à l'inspection du travail le droit de désigner les em- 
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ploveurs qui seront tenus de déliwer un carnet de travail. Il 
est évident que l'inspecteur du travail ne le demandera qu'à 
des employeurs susceptibles, de par leur instruction et les 
moyens dont ils disposent, de satisfaire à cette obligation. 


Si la commission acceptait de reprendre le texte du Gouver- 
nement, nous pourrions donc retirer notre amendement. Sinon, 
nous maintiendrons et notre amendement et notre demande 


de scrutin, 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission maintient son texte, esli- 
mant qu'il est nécessaire que les travailleurs reçoivent cer- 
taines pièces justificatives. Car il peut se faire, notamment, 
que la paye ne corresponde pas à la classification du salarié, 
l'embauche. 


retenue 


lors de 

Le problème, d'ailleurs, ne soulève pas de difficultés. Le 
principe de l'établissement d'un bulletin de paye peut être 
toutes les entreprises. On peut en faire des 


dans 
il ne s’agit que d'inscrire des chiffres. 


l'heure : 


appliqué 
uilliers à 


La commission 
J'amendemnt de 


donc à l’Assemblée de 
Castellani et Bayrou, 


demande repousser 


MM. Malrant, 
Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. !l n'est pas possible de supprimer le 
deuxième alinéa de lartick 98 ni méme d'adopter les dispo- 


sitions que propose le Gouvernement. 


En effet, le Gouvernement demande que soient désignées 
les entreprises qui devront obligatoirement délivrer un certiti- 


cat de salaire. 


Le Gouvernement veut-il ainsi interdire à certaines catégo- 


ries de travailleurs de pouvoir se défendre comme les autres ? 


Le bulletin de pave est un document important, au point 
de vue social en particulier, Dans la métropole, n'est-il pas 
par la sécuril sociale ? 

Celle-ci n'existe pas dans les territoires d'outre-mer, répondra- 
t-on, mais nous espérons qu'elle y aura demain droit de cité. 
A ce moment, les services sociaux demanderont des pièces 


justificatives et, en premier lieu, les bulletins de paye. 


D'autre t, si un travailleur est mécontent de son 
employeur, considère qu'il n'a pas recu un salaire suffisant 
pour le travail qu'il a effectué, il er appel'era aux prud'hommes 
et, pour justifier devant ceite juridiction de l'insuffisance de 
bulletin de paye que lui aura 


exILTE 


pal 


s'il 


salaire, il présentera le 
l'employeur. 

si l'obligation de la remise du bulletin de paye 
les emploveuwrs eux-mêmes éprouveront 


sort 


délivre 


Au surplus, 
instituée, 


n'est pas 
des difficultés: si l'ouvrier, quel qu'il soit, se présente devant 
prud'hommes dépourvu de cette pièce justificative et 
Mon patron ne m'a pas payé suflisamment », il 
trûler }a comptabilite de l'employeur avant d'établir 
quelconque ? Il serait, au contraire, très facile 
la procédure de conciliation en se fondant sur le 
pave qui est une pièce justificative. 
ne série d'anomalies est donc prévisible, inévitable, 
pprime le deuxième alinéa de l’article 98 ou si on 
le e par le texte du Gouvernement, 
Je dé nde done que cet article soit maintenu en l’état. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Mälbrant, Castellani et Bayrou. 
Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants.......... csvbedehe TE UE 
Majorité AOL. 6510 dévocds ec apte 1 293 
Pour l’adoption........... 134 
Contre ie ue roots 45% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le début du 2° alinéa de 


cet article : 

« Si le travailleur le demande, l'employeur sera tenu de lui 
délivrer au moment du payement... » 

(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Nous avons déposé cet amendement en 
séance parce que notre texte précédent a été repoussé, parce 
que aussi, et surtout, l’Assemblée n’a pas voulu reprendre le 
texte initial du Gouvernement que nous avions, pour notre 
compte, accepté intégralement, 

Par notre nouvel amendement, nous sauvegardons les droits 
des travailleurs puisque, sur leur demande, l'employeur est 
tenu de délivrer ïe bulletin de paye. 


M. Mamadou Konate. D'obligaloire, la disposition devient 
fœsullative. 


M. Jules Castellani. Non, la contes n’est pas facultative 
quand le travailleur le demande, l'employeur est obligé de délis 
vrer le certificat de payement, 


M. Jean Martine. Et le travailleur risque le renvoi. 


M. Jules Castellani. Mais non, monsieur Martine! On n’a 
jamais mis un travailleur à la porte parce qu'il avait demandé 
un bulletin de paye. 

Tout cela, ce sont des histoires qÜe l’on raconte, 

Dans nos territoires, où la main-d'œuvre est rare, où l’on a 
énormément de mal à la recruter, on ne met pas, pour un oui 
ou pour un non, un travailleur à la porte. Vous le savez mieux 
que moi! 

Il ne s’agit pas de faire ici des 
pondent pas à la réalité. 

Au demeurant, c'est ma pensée que je défends et non la 
vôtre, mon cher collègue, Je m'en excuse. 

Je répète donc que notre texte sauvegarde les droits des tra- 
vailleurs puisque, sur simple demande de leur part, le bulletin 
doit leur être donné. 

De surcroît, nous évitons la pagaïe dans laquelle vous plon- 
geriez la plupart des entreprises avec le texte que vous venez 
de voter. 

Enfin, j'y insiste. les entreprises n'auraient pas les moyens 
de délivrer ces bulletins. J'ai. essayé de le démontrer au cours 
de ma précédente intervention. 

L'Assemblée serait donc sage en acceptant notre amendement, 
IL ne donne peut-être pas satisfaction à tous, comme eût pu le 
faire le texte du Gouvernement auquel, je l'avoue, j'aurais 
préféré que l’Assemblée se ralliât, maïs il ferait que nous abou- 
tirions à un moindre mal. 

I offre, de plus, l'avantage de respecter, en les äméliorant, 
certaines des dispositions que l'Assemblée vient d'adopter. 

Sur cet amendement, je demande un scrutin. 


déclaralions qui ne corres« 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, contre l’amen- 
dement. 

M. Edouard Moisan. L'amendement de M. Castellani est pour 
le moins curieux. 

En effet, avec beaucoup de talent, M. Malbrant vient de défen- 
dre un amendement de M. Castellani tendant à la suppression 
du deuxième alinéa de l’article 98, en se fondant sur le fait 
qu'un pe nombre d'entreprises ne pourraient matériellement 
pas établir des bulletins de paye. (Rires au centre et à gauche.) 


M. Jules Castellani. Nous sommes très heureux d’amuserf 


M. le rapporteur. 
C'est déjà un résultat! 


M. Edouard Moisan. Et maintenant, par la grâce de l’amen- 
dement de M. Castellani, il‘suffit que l'employé formule cette 
demande pour qu'aussitôt l'impossibilité disparaisse. (Nouveaux 
rires sur les mêmes bancs.) 

Je n'insiste pas. is 

L'affaire est tellement claire que M. Castellani ne sera pas 
surpris si notre groupe vote contre son amendement, ‘ 
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M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je tiens à rappeler à M. Cas- 
tellani que le texte du Gouvernement n’a pas été mis en discus- 
sion, I eût fallu, pour ce faire, qu’un amendement ait été 
déposé. 

S'agissant de l'amendement de M. Castellani, il est clair que 
la commission, bien qu'elle n'en ait pas discuté, n'eût pas 
admis qu'on laissât aux travailleurs le soin de demander eux- 
mêmes qu’on leur délivre, au moment du payement, les bulle- 
tins de paye dont traite l'article 98. 


La commission repousse donc l'amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. M. Moisan, avec beaucoup d'humour, a 
essayé de nous mettre en contradiction avec nous-mêmes. 

Ce n'est pas du tout le cas, mon cher collègue. 


Je vous: le dis, une fois encore, et je m'en excuse, votre 
texte est inapplicable d'un bout à l'autre. 11 y a dans ce texte, 
80 ou 90 articles que ne sont pas applicables, 


M. Edouard Moisan. Votre amendement ne l’est pas davantage. 
M. Jules Castellani. Si. Mon amendement cest applicable. 


« 


Nous essayons de « limiter les dégâts », d'empêcher le vote 
d’un texte qui, vous le savez, est inapplicable. 


M. Mamadou Konate. Laissez-nous le voter. 


M. Diori Hamani. Vous voulez qu'il n’y ait pas de texte. 

Voilà la vérité ! 
_ M. Jules Castellani. Nous aurions préféré que l'amendement 
de M. Malbrant fût adopté. Cela eût simplitié le problème. 
._ Vous avez dit, monsieur Moïisan, que notre collègue l'avait 
défendu avec beaucoup de talent. Je vous donne mon accord 
total sur ce point. Il est seulement regrettable que le ta'ent ne 
paye pas toujours. 

Notre nouvel amendement tend donc simplement à limiter 
les conséquences désastreuses du rejet de l'amendement de 
notre collèrue. 


De plus, je pense que nous ne portons atteinte à aucun des 
droits prévus dans le code et dans cet article puisque nous 
donnons le droit aux travailleurs de demander, d’une manière 
impérative, et non pas d’une manière quelconque, la délivrance 
du hulletin de paye. 


M. Mamadou Konate. Vous ne dites pas comment ce certificat 
sera déiivré. 


M. Jules Castellani. Notre position actuelle n'est donc pas 
en opposition avec celle que nous avons défendue il y a un 
instant, Nous essayons seulement d'amender le texte de la 
commission pour en rendre l'application possible. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
tellani, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin ‘est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


2 


Nombre des votants.......sss.oovsésee.re 584 
Majorité absolue ......................... 293 


Pour l'adoption .......... 90 
Contre .................... 494 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 





Je suis saisie de trois amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 


Le premier, présenté par Mme Francine Lefebvre, tend à rem- 
placer le troisième alinéa de l'article 98 par les dispositions 
suivantes : 


« Ne <era pas opposable au salarié la mention « pour so:dse 
de toui comple » ou toute mention équivalente souscrite par 
Jui, soit au cours de l'exécution de son contrat de travail, soit 
après la résiliation de son contrat de travail et par laquelia 
le salarié renonce à tout ou partie des droits qu'il tient de son 
contrat de travail. 


« L'acceptation sans protestation, ni réserve par le travailleur 
d'un bulietin de paye ne peut valoir renonciation de sa part 
au payement de tout ou partie du salaire, des indemnités et 
des accessoires du Salaire qui lui sont dus en vertu des 
sitions législatives, réglementaires ou contractuelles. Elle ns 
peut valoir non plus, compte arrêté el réglé, au sens des 
articles 2274 du code civil et 541 du code de procédure civile. » 


dispo- 


Le deuxième, présenté par M. Solinhac, tend à rédiger ainsi 
le troisième alinéa de l’article 98 : 
« Sera considérée comme nulle et non avenue la mention 


« pour solde de tout compte » ou la mention équivalente par 
laquelle le travailleur renonce à tout ou partie des droits qu'il 
tent de son contrat de travail, que cette mention figure sur 
le bulletin de paye ou sur toute autre pièce qui lui 
remise au cours de l'exécution du contrat de travail ou au 
moment de sa rupture. » 


serait 


Le troisième, présenté par M. Ninine, tend à rédiger ‘cnme 


suit le dernier alinéa de l'article 98: 


« La mention « pour solde de tout compte » ou toute men- 
tion analogue figurant sur le bulletin de paye ou sur toute 
autre pièce et concernant le payement du salaire, des inderm- 
nités diverses et le service deS avantages en nature qui nais- 
sent du contrat de travail, est nulle de plein droit. » 


La parole est à Mme Lefebvre, auteur du premier amendes 


ment. 


Mme Francine Lefebvre, Après une très longue discussion, 
là commission des termituires d'outre-mer, à une très forte 
majorité — si je me souviens bien, seuls deux commissaires 
ont voté contre —, a adopté mon amendement. Je ne le d've- 
lopperai donc pas longuement aujourd'hui, 


Cet amendement, dont tous les termes ont été soigneuse- 
ment étudiés par la commission, tenant compte de toutes les 
difficultés que l’on a connues dans la métropole à ce sujet et 
de toutes les décisions de justice intervenues sur cette question, 
tend à établir une règle nouvelle en matière de recu pour 
solde de tout compte » 


J'espère que l'Assemblée sera unanime à se rallier à ce texte, 
même M. Castellani, bien qu'il ait voté contre en commission, 
Mais jé connais bien j'esprit de conciliation de M. Castellani. 
(Sourires.) Aussi, je demande à notre collègue de ne pas com- 
battre nfon amendement, puisque, en fin de compte, il sera 
certainement adopté. Il serait dommage que M. Casteliani ne 
purticipât pas à cette adoption. 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole 
défendre l'amendement de M. Solinhac ? 


pour 
Mme Francine Lefebvre, M. Solinhac retire son amendement 
pour se rallier au mien. 
Mme la présidente. L’amendement est retiré. 
La parole est à M. Ninine, pour soutenir son amendement. 


M. Jules Ninine. Ajusi qu'on vient de le signaler, les deux 


amendements sur le dernier alinéa:de l’article 98 dont vous 
êtes actuellement saisis ont le même objet. 
Comme l'a rappelé Mme Francine Lefebvre, un large débat 


s'est institué au sein de la commission des territoires d'outre- 
mer autour de cette disposition, et l'amendement dont on vous 
a donné lecture précise un certain nombre de conditions. 


Bien avant que la commission des territoires d'outre-mer eñt 
à se prononcer sur ce problème, j'avais déjà voulu apporter 
ma contribution à la rédaction du dernier alinéa de l'arti« 


cle 98. 


IL m'a sembié qu'en formulant cette disposition de la façon 
suivante: « La mention « pour solde de tout compte » ou toute 
mention analogue figurant sur le bulletin de pave ou sur toute 
autre pièce el concernant le payement du salaire, des inderm- 
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nilés diverses et le service des avantages en nature qui nais- 
sent du contrat de travail, est nulle de piein droit », j'apporte 
une précision qu'on ne trouve pas ailleurs, et j'estime qu’il 
faut formuler toutes ces dispositions d'une façon précise et 
nelle. 

Dans Je texte rapporté par la commission, au dernier alinéa 
de l'article 98, il est simplement indiqué que le reçu signé 
devra être dénoncé dans le délai de six mois. Ce délai eorres- 
pord sans doute aux dispositions du code civil. Mais il est 
également indispensable d'informer les travailleurs que Ja 
mention « pour solde de tout compte » — ou'toute mention 
anaswgue — est absolument nulle. C'est pourquoi j'ai voulu 
préciser par mon amendement qu'elle était « nulle de plein 
droit 

Ainsi que l’a rappelé Mme Francine Lefebvre, une jurispru- 
dence est maintenant établie. Les tribunaux sont d'accord pour 
décider dans la plupart des cas que cette mention ne peut être 
opposée aux travailleurs, 


Il appartiendra donc à l'Assemblée, saisie de deux textes asçez 
proches l'un de l'autre, de se prononcer. Le mien à cel avan- 
age sur l’autre qu'il est plus précis et plus concis. Je demande 
à , Assemb.,ée de nous départager. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je me permels d'insister auprès de 


M. Niuine pour qu'il veuille bien retirer son amendement. Jl 

est exact que cet amendement est plus concis que Fautre, mais 
il 1<si Moins précis, 

J'insiete d'autant plus que la commission du travail et de Ja 

irlé sociale, sur une proposilion de loi de M. Patinaud et 

des membres du groupe communiste, proposition de oi dont 


texte ressemblait au vôtre, monsieur Ninine, s’est ralliée à 
Ja formule reprise par Mme Lefebvre dans son amendement. 
lermier est, en effet, plus net et plus précis; il est d’ail- 
Jeurs le plus favorable aux salariés. Vous dites que la mention 
« pour solle de tout compte » est nulle et de nulle effet. Au 
contraire, dans l'amendement de Mme Lefebvre, elle n'est pas 
nulle de plein droit, mais elle n'est pas opposable dans des con- 
litions qui sont précisées. 
Le texte de Mme Lefebvre est infiniment préférable à tous 
égirds, notamment en ce qu’il permet d'utiliser le reçu portant 
la mention « pour solde de tout compte ». Aux termes de celui 
de M. Ninine, une telie mention ne peut avoir aucune portée. 
Au contraire, avec l'amendement de Mme Lefebvre, elle pen 
avoir queique portée sous certaines conditions. J'insisle donc 
très vivement auprès de M. Ninine pour qu'il retire son amen- 
dement. 
je le répète, un rapport est actuellement déposé eur le bureau 
le }’Assembiée nationale pour la modification du code du tra- 
|! métropolitain, Ce rapport, qui comporte les mêmes termes 
lement de Mme Lefebvre, à fait l’unanimité à Ja 
travail et de la sécurité éociale, Je crois qu’il 
éaliser une harmonie entre les dispositions du 
tropolitain et celles du code du travail dans 


[EL 


net 


'uire-ne1 


ence, je me permets d'insister encore une fois très 
uprèés de M. Nimine pour qu'il veuille bien retirer 


permettre à l’Assemblée de se prononcer 
de Mme Francine Lefebvre. 


e! 
dermenl 


Su t 1 11 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les explications données par notre collègue 
M. Moisan m'évileront d'insister sur €<e point. Il me sufitira 
d'indiquer que la commission a adopté l'amendement de 
Mme Lefebvre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etaf à 


la France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M. Ninine a demandé à l'Assemblée de le départager avec 
Mme Francine Lefebvre, 

Le Gouvernement a examiné avec beaucoup d'attention cha- 
cun des deux amendements — celui de M. Solinhac ayant été 
retiré — qui restent en présence : l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre et celui de M. Ninine, et 11 constate que ces deux 
amendements ont exactement le même objet, et, en définitive, 
la même portée. 

Toutefois, il apparaît très nettement que l'amendement pré- 
senté par Mme Francine Lefebvre, s’il est moins concis que 
celui de M. Ninine, est tout de même beaucoup plus explicite 





et donne davantage de garanties aux travailleurs. C'est pour- 
 -m je demande à M. Ninine de vouloir bien retirer son amen- 

E au profit de celui de Mme Lefebvre, qui est plus com- 
plet. 

Je demanderai à Mme Francine Lefebvre d'accepter une modi- 
fication de forme dans le premier ahnéa de son amendement et 
de dire simplement: « soit au cours de l'exécution, soit après la 
résiliation de son contrat de travail... ». Je pense qu’il n'est pas 
nécessaire de répéter trois fois dans le mème alinéa les mots: 
« contrat de travail ». 

Mme Francine Lefebvre, Nous sommes d'accord, J'accepte 
cette moditication. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 


mer. Le Gouvernement accepte l'amendement de Mme Francine 
Lefebvre, ainsi modilié, et demande à M. Ninine de s’y rallier. 


Mme la présidente. La parole est à M.-Ninine. 


M. Jules Ninine. Mes chers collègues, je n'ai aucun amouwr- 
propre d'auteur. Nous visons tous le mème but. Ce que nous 
voulons, c'est assurer une certaine protection à l'employé, au 
travailleur, A partir du moment où ce but est atteint, peu 
importe la forme que nous donnons au texte. 

Je me rallie donc à la proposition du Gouvernement et je 
retire purement et simplement l'amendement que j'avais 
déposé. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, J'avais moi-même déposé un amendement 
au dernier alinéa qui proposait justement de ramener à un 
mois le délai prévu dans le texte du rapport. J'ajoute que les 
arguments de Mine Francine Lefebvre m'ont convaincu et que 
la bonne grâce avec laquelle elle nous a demandé de nous ral- 
lier à son texte a trouvé un écho: nous lui répondons en disant 
que nous voterons son amendement. 

Madame Ja présidente, mon intervention n’est pas inutile 
puisqu'elle me permet, d'une part, de faire connaître notre 
position dans le vote sur l'amendement de Mme Francine 
Lefehvre, d'autre part, d'indiquer que je retire l'amendement 
que j'avais déposé au troisième alinéa de l’article 98. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur Castel- 
lani. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Francine Lefebvre, avec la modification suggérée par le 
Gouvernement et acceptée par l'auteur de l'amendement. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que le vote a été acquis à 
l'unanimité. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9, avec la modification résultant 
de l'adoption de l'amendement présenté par Mme Lefebvre. 


(L'article %, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 
Mme la présidente. Nous arrivons à l’article 99: 
SECTION II 
Des privilèges et garanties de la créance de salaire. 


« Art. 99. — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les 
travaux avant le caractère de travaux publies ne peuvent être 
frappées de saisies-arrèts, ni d'opposition au préjudice soit des 
ouvriers auxquels les salaires sont dus, soit des foumisseurs 
qui sont créanciers à raison de fournitures de matériaux et 
d'autres objets servant à la construction des ouvrages. 


« Les sommes dues aux ouvriers pour salaire sont payées de 
préférence à celles dues aux fournisseurs, » 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani, Le premier alinéa de l'article 99 dispose: 


« Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les travaux 
ayant le caractère de travaux publics ne peuvent être frappées 
de saisies-arréts, ni d'opposition au préjudice soit des ouvriers 
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1 sont 


auxquels les salaires sont dus, soit des fournisseurs 
'autres 


créanciers à raison de foumitures de matériaux et 
objets servant à la construction des ouvrages. » 


Le texte dit bien « ne peuvent être frappéeés de saisies- 
arrêts », mais il me paraît utile de faire préciser que, ni dans 
l'esprit de la commission, ni dans l'esprit du Gouvernement, 
il ne peut s'agir de toutes les entreprises de travaux ices ; 
il ne s'agit que d'entreprises se trouvant devant des difficultés 
financières telles qu’elles ont ou déposé leur bilan ou été mises 
eu état de faillite. 


En effet, une saisie-arrêt, comme j'ai essayé de le démontrer 
à la commission, ne constitue par forcément un début de 
faillite ni une obligation pour une société de travaux publics 
de déposer son bilan, et l’article ne pourrait être appliqué 
dès qu’une saisie-arrêt aurait été prononcée dans une affaire 
de travaux publics. 


Cela me semble aller de soi. Mais le texte tel qu’il est rédigé 
me paraît prêter à certaines discussions inutiles et même 
gènantes pour ces entreprises, 


Je n'ai pas déposé d'amendement, estimant que les explica- 
tions qui nous seront données par la commission et le Gouver- 
nement suffiront à éclairer l’objet mème de cet article. Mais 
pous ne pourrions le voter s’il n’était pas entendu, comme 
je viens de l'indiquer, que ces dispositions s'appliquent aux 
seules entreprises se trouvant dans l'obligation de déposer leur 
bilan ou mises en état de faillite. 


En eflet, la saisie-arrêt ne constitue pas pour une entreprise 
un arrêt de ses payements. Il y a toutes sortes de saisies-arrêts, 
conservatoires ou autres, qui sont faites souvent dans l'intérêt 
de certains créanciers, mais qui ne signifient pas que la 
société se trouve en difficulté au point d'être saisie d’une 
manière spéciale, au détriment du crédit qui doit lui étre 
accordé pour le payement des salariés et des fournisseurs. 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Le Gouvernement est d'accord sur l'interpétation qu'a 
donnée M. Castellani de l'article 99. 

Le Gouvernement se contentera de renvoyer M. Castellani à 
l'article 2101 du code civil et à l’article 549 du code de com- 
merce qui permettent d'interpréter d’une manière très précise 
l'article 99 du projet en discussion. , 


Mme la présidente, La parole est à M. Castellani. 
M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, si l'on avait appli- 


ué ces deux articles — je les ai lus — on n'aurait pas intro- 
uit le terme : « saisie-arrèt ». 


On aurait précisé : « en cas de faillite, dépôt de bilan... », çar 


ce sont ces deux cas qui sont prévus par ces deux articles, et 
non pas celui de la saisie-arrêét 


Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont 
présenté un amendement tendant à supprimer le deuxième ali- 
néa de l’article 99. 


La parole est à M. Castelluni. 


M. Jules Castellani. Le deuxième alinéa de l'article 99 pré- 
cise : « Les sommes dûes aux ouvriers pour salaires sont payées 
de préférence à celles dues aux fournisseurs. » 

Le texte de cet article revient à attribuer aux salaires non 
payés un privilège d’un rang susceptible de primer les rangs 
prévus pour d'autres privilèges par Ja législation courante — 
code civil et code de procédure civile — dans les territoires 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne les privilèges des fournisseurs qui ont 


fourni des matériaux ou du matériel, il y a lieu de noter qu'une 
loi récente, la loi du 18 janvier 1951 sur le nantissement, a 


prévu la sibilité pour les entreprises d’oblenir certaines 
modalités de crédit, ce crédit étant garanti par le nantissement 


tant qu'elles sont en possession de ce matériel. 


Je sais — un de nos collègues s’en est expliqué longuement 
en commission — que la loi du 18 janvier 1951 est une exten- 
‘Sion de la loi sur le nantissement dont le champ d'application 
était extrêmement limité. 


Je sais aussi que l'on pourra nous répondre que cette loi 
n'est pas promulguée dans tous les territoires d'outre-mer. 


Mais il est probable, sinon certain, ne serait-ce qu’en raison 
des travaux rables exécutés pour l'exécution du plan de 





modernisation et d'équipement ou pour le compte du FID.ES., 
qu'il faudra tôt ou tard promulguer cette loi dans tous les 
territoires d'outre-mer. 

Je ne pense pas qu'il soit mauvais de prévoir dès aujour- 
d’hui la promulgation de cette loi dans les territoires d'outre- 
mer. 


Si l’on considère comme souhaitable que soit étendu à ces 
territoires le bénéfice de la loi en question, il importe de noter 
que la disposition de l'article 99 sera un obstacle très grave à 
cette extension. 


Ce texte sera de nature à gêner les entreprises pour l'obten- 
tion des crédits qui peuvent leur être indispensables pour 
exécuter les tâches qui leur sont confiées, notamment dans le 
cadre de l’exécution du plan d'équipement et de modernisation 
des territoires d'outre-mer. 

En reflet, il ne faut pas donner l'impression aux sociétés 
qui sont appelées à pratiquer des investissements, souvent 

ur des sommes considérables, et dont la seule garantie est 
justement le shprmmin aux entreprises des travaux exéculés 
par elles, qu’elles pourraient être mises un jour en état d'infé- 
riorité au point de vue du payement. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre. 
mer. Soyez tranquille! Les entreprises ont les moyens de se 
faire payer! 


Jules Castellani. Je crois, en soutenant cette thèse, 
défendre la cause de tous les employés. Car, si ce que je 
redoute venait à se produire, il en résulterait certainement 
une diminution du potentiel de travail et d'investissements 
dans nos territoires. 


Je retirerais donc mon amendement si cerlains apaisements 
m'étaient donnés. Autrement, je le maintiendrais et demande« 
rais un scrutin. 


Mme la presidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outres 
mer, Je veux bien donner ces apaisements à M. Castellant, 
mais il est des textes contre lesquels il est difficile d'aller. 

M. Castellani à évoqué précisément la législation en matitré 
de privilèges et de créances, 

Je lui rappelle simplement que les salariés ont priorité non 
seulement sur les fournisseurs en général, mais même, dans 
le cas des gens de service, sur les fournisseurs de subsis- 
tances — sur le boucher ou l'épicier, par exemple — qui 
auraient pu livrer des marchandises à celui qui est saisi. 


Par conséquent, je ne vois pas en quoi le dernier alinéa 
de l'article 99 peut gêner M. Castellani, ni lui faire craindre 
que les fournisseurs puissent être inquiétés. 


Mme la présidente, La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani, Monsieur le ministre, l’une des raisons 
de mon amendement est précisément que je savais qu'il 
existe un privilège au profit des salariés. 

Je suis tout à fait de votre avis: il faut que ce privilège 
soit maintenu. 

Mais pourquoi inscrire dans ce texte de loi un privilège 
qui est de droit ? IL est inutile de le préciser dans le texte 
en discussion en indiquant que « les sommes dues aux ouvriers 
pour salaires sont payées de préférence à celles dues aux 


fournisseurs. >» 


Supprimons donc ce deuxjème alinéa de l'article 99. 


ous en resterons alors à ce que j'appellerai « la pratique 
courante », la loi étant appliqu'e comme elle l’est déjà dans 
des cas similaires et sans qu'il soit porté la moindre atteinte 
au privilège des salariés, que vous avez défendu, monsieur 
le ministre, et que je défends avec vous. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Si vous êtes d'accord sur cette priorité, il y a intérêt à 
maintenir cet alinéa, Ce qui va sans dire va encore mieux en 
le disant. 


M. jules Castellani. Je crains que vous ne fassiez peur à cer- 
taines catégories de gens que j'ai cités et qui seraient disposés 
à investir des capitaux. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à La France d'outre- 
mer, Oh, alors soyez rassuré 1 











—— 
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Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Castellani ? 


M. Jules Castellani. Je le retire, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 99. 


(1 ‘article 99, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 100 à 103.1 


Mme la présidente. « Art. 100. — La créance de salaire des 
gens de service, des ouvriers, des commis et des façonniers 
est privilégiée sur les meubles et immeubles du débiteur, dans 
les conditions prévues : 


« 1° Pour les gens de service, par l'article 2101, 4°, du code 


Pour les ouvriers, commis et façonniers, par l'article 
49 du code de commerce. 
Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des 
privilèges spéciaux : 

« 1° Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés 
pour édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaifx ou 
autres ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par 
l’article 1798 du code civil] : 

2° Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolte, soit à la 
fabrication ou à la réparation des ustensiles agricoles, soit à 
la conservation de la chose dans les conditions prévues par 
l'article 2102, 1° et 3° du code civil; 

« 3° Les matelots et gens d'équipage, dans les conditions pré- 
vues par les articles 191 et suivanis, 271 et 272 du code de 
commerce ; 

« 4° Les ouvriers employés à la construetion, à la réparation, 
à l'armement et à l'équipage du navire dans Jes conditions pré- 
vues par l'article 191 du code de commerce. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 100. 
(L'article 100, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 101, — Les dispositions des articles 2101 du code civil, 
191 et 549 du code de commerce ne s'appliquent pas à Ja 
fraction insaisissabie des sommes restant dues sur e salai- 
res effectivement gagnés par les ouvriers pendant les quinze 
derniers jours de travail, ou par les emplovés pour les trente 
derniers jours, sur les Commissions dues anx voyageurs et 
représentants de commerce pour les quatre-Vingt-dix derniers 
jours de travail et sur les salaires dus aux marins de com- 


met pour la dernière période de payement. 
fraction jinsaisissaible représentant la, différence 
t es et commissions dus et la portion saisissable 
et commissions, teile qu'elle est déterminée par 
us à l’article 105 s'applique la procédure excep- 
lions di alaires et Commissions ainsi désignées 
l’objet d’une mesure d'exception devront être 
pa vé nonobstant l'existence de toute autre créance. dans 
| urs qui suivent lé jugement déclaratif de ‘faillite 
ou juidation judiciaire, et sur simple ordonnance du juge 
Com ire, à la seu:e condition que le syndic ou le hiqui- 

dateur t en mains les fonds nécessaires. 


« AU « où cette condition ne serait pas rempiie, lesdites 
fractions de Salaires et commissions devront être acquittées 
sur les premières rentrées de fonds, nonobstant d'existence et 
le rang de toute autre créance privilégiée. 


« Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions 
seraient payées grâce à une avance faite par le syndic, le 
liquidateur ou toute autre personne, le prêteur serait, par cela 
méme, subrogé dans les droits des salariés et devrait être 
remboursé dès la rentrée des fonds nécessaires, sans qu'aucun 
autre créancier puisse y faire opposition. 

« Pour établir le montant des salaires, en vue de l’applica- 
tion des dispositions du présent article, il doit être tenu compte 
non seulement des salaires et appointements proprement dits, 
mais de tous les accessoires desdits salaires et appointements 
et, éventuellement, de l’indemnité de préavis, de l'indemnité 
de congé payé et de l'indemnité pour rupture abusive du con- 
trat de travail, » — (Adopté) 





: É CN 
« Art. 102, — L'ouvrier détenteur de l'objet par lui ouyré, 
peut exercer le droit de rétention dans. les conditions prévues 
par les articles 570 et suivants du code civil. \ 


« Les ojets mobiliers confiés à un ouvrier pour être tra-| 
vaillés, faconnés, réparés ou nettoyés et qui u'auront pas été 
retirés dans le déai de deux ans pourront être vendus dans les 
conditions et formes déterminées par la loi du 31 décembre 
1903, modifiée par celle du 7 mars 1905. » — (Adopté.) 


SECTION HI 
De la prescription de l'action en payement du salaire. 


« Art, 103. — La prescription de l’action en payement du 
salaire est réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 2275 du 
code civil et 433 du code de commerce. » — (Adopté.) 


[Article 104.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de V'article 104: 


CHAPITRE HI 
Des retenues sur salaires. 


& Art. 104. — En dehors des prélèvements obligatoires, des 
remboursements de cessions consenties dans le cadre des dis-; 
positions réglementaires prévues à l’article 91, et des consi« 
gnations qui peuvent être prévues par les conventions collec- 
lives et les contrats, il ne peut être fait de retenue sur les 
appointements ou salaires que par saisie-arrêt ou cession volon- 
taire, souscrite devant le magistrat du lieu de la résidence ou, 
à défaut, l'inspecteur du travail et des affaires sociales, pour 
le remboursement d'avances d'argent consenties par l'em- 
ployeur au travailleur. 


« Les acomptes sur un travail en cours ne sont pas consi- 
dérés comme avances. » 


MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à substituer dans le premier alinéa de cet arti- 
cle, aux mots: « et des consignations qui.peuvent être prévues 
par les conventions collectives », les mots: « des retenues et 
consignations qui peuvent être prévues par les conventions 
collectives ou particulières ». 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Madame la présidente, pour le bon ordre 
de la discussion de l’article 104, article très important, je 
voudrais défendre d'abord mon autre amendement sur cet 
article, car celui dont vous venez de donner lecture n’est..en 
vérité qu’un amendement de repli qui ne se justifie que si 
l’autre était lui-même repoussé. | 


Cet autre amendement tend à rédiger comme suit l’article 404: 


« En dehors des prélèvements obligatoires, des rembour- 
sements de cessions consenties dans le cadre des dispositions 
réglementaires prévues à l’article 91, des retenues et consi- 
gnalions qui peuvent être prévues par les conventions col- 
lectives ou particulières et les contrats, il me peut être fait 
de retenue sur les appointements et les salaires », le reste sans 
changement. 


Avec votre permission, je le défendrai d’abord. 


Mme la présidente. Je ne trouve pas trace de cet amendement 
dans le dossier. 


M. Jules Castellani. Je l'ai pourtant défendu en commission. 


M. René Arthaud. Qu'importe! puisque, de toute manière, 
vous prenez la parole uniquement pour parler. 


M. Jules Castellani. Monsieur Arthaud, sur vos bancs, on 
parle assez souvent et pour ne rien dire. Vous êtes donc mal} 
placé pour adresser un reproche à qui que ce soit. 

Au demeurant, je parle quand c’est nécessaire. C’est peut- 
être regrettable pour vous, mais je me passe de votre avis. 


Mme la présidente. Monsieur Castellani, je n'ai pas d’autré 
amendement que celui qui porte le n° 173 et dont je viens 
de donner lecture à l’Assemblée. 


M. Jules Castellani. Pourtant si mon autre amendement était 
mis en discussion le premier et, par hypothèse, adopté, 
celui-ci tomberait automatiquement. à 


M. Charles Benoist. Mais quel est cet autre amendement 3 
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M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. Pour ma part, je ne l'ai pas. 


M. Jules Castellani. Nous en avons discuté en commission 
et je m'étonne que le Gouvernement ne l'ait pas, 


M. le rapporteur. La commission ne l’a pas non plus. 


Mme la te. Cet amendement n'a pas été déposé. Il 
m'était difficile, dans ces conditions, de le mettre en discussion. 


M. Jules Castellani. Alors je le dépose maintenant. 


Mme la présidente. Je suis donc saisie d'un amendement 
de par MM. Castellani, Malbrant et Bayrou, qui teud à 
rédiger ainsi le début de l’article 104: 


« En dehors des prélèvements obligatoires, des rembourse- 
ments, de cessions consenties dans le cadre des dispositions 
réglementaires prévues à l’article 91, des retenues et consi- 
gnations qui peuvent être prévues par les conventions .collec- 
tives ou particulières et les contrats, il ne peut être fait de 
retenue sur les appointements et les salaires. », le reste sans 
changement. 


La parole est à M. Castellani, pour soutenir cet amendement. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Cet amendement est en fait identique à celui qu'avait 
appelé Mme Ja présidente, 

M. Jules Castellani. monsieur le secrétaire d'Etat. 
Celui-ei est plus complet. 

Je suis navré que personne ne veuille se souvenir d’une 
discussion récente. Mais je tiens à préciser que j'ai défendu 
cet amendement en commission. Je pense que M. le rapporteur 
pourra tout de même l’attester, Je fais appel à ses souvenirs. 


Non, 


M. le eur. Monsieur Castellani, voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 


M. Jules Castellani. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Pour être convaineu de ne pas me in Am 
je me suis adressé à quelqu'un qui est encore mieux placé 
que le rapporteur. 


Or, personne, à la commission, n’a eu connaissance de 
l'amendement dont vous parlez, Nous avons discuté de votre 
amendement n° 173, c’est exact, mais non pas de celui auquel 
vous faites allusion, que personne, en ce moment, n’a entre ies 
mains, 


Mme la présidente. L'incident est clos. 


Monsieur Castellani, je vous ai donné là parole pour sou- 
tenir votre amendement. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, pour nous, l'article 
104 est également très important, car il pose le principe des 
pensions et des retraites qui doivent être accordées aux tra- 
vailleurs dans les territoires d’outre-mer. 


Cet article n’a certés pas la prétention de régler entièrement 
le problème, maïs il peut avoir au moins celle d’en poser les 
premiers principes. 


Je précise que ces préoceupations ne sont pas nouvelles et 
Jai craint que la rédaction actuelle de l’article 104 ne gènàt 
l'œuvre ae entreprise relativement aux retraites et pensions 
des travailleurs des territoires d'outre-mer. 

Nous connaissons déjà dans la métropole au moins une 
caisse, la Caisse métropolitaine de retraites par répartition des 
travailleurs métropolitains expatriés, reconnue d'utilité publique 
par arrêté ministériel du 19 janvier 1949, et qui fonctionne 
depuis 1946 à la satisfaction des usagers. Elle compte 900 adhé- 
rents et plus de 400 filiales, et elle a eu la prétention légitime, 
avant la lettre du code du travail que nous examinons, de 
créer ce que l’article 104 Veut accorder aux travailleurs 
expatriés outre-mer. 


Permettez-moi de lire un exposé que m'a adressé cette 
Caisse, exposé que je fais mien, connaissant ce probléme et 
Connaissant de nombreux employés bénéficiaires et affiliés à 
celle caisse. 


Cet exposé vous donnera l’état de la question, à l’heure 


re mieux probablement que je pourrais le faire moi- 
1e. 


« Rappel de l’objet social de la Caisse métropolitaine de 
pag par répartition des travailleurs métrogolltains exjra- 
* 2 


. 








« La caisse de retraile des expatriés, fondée le 12 octobre 1946, 
a été agréée par arrèlé du ministre du travail le 10 janvier 1949. 

« Les fondateurs de la caisse ont eu pour objet de erter, 
en faveur des Francais qui s’expatrient outre-mer pour exer- 
cer une activité professionnelle, un régime de retraites qui 
leur apporte des avantages analogues à ceux dont bénéficient 
les travailleurs français de la métropole. 

« Autrement dit, et en fait, la caisse apporte aux Français 
expatriés un régime de retraite qui combine, en leur faveur 
et sous l'angle retraite, les prestations de la sécurité sociale, 
d’une part, et celles de la convention collective mélropolilaine 
des cadres du 31 mars 1947 d'autre part. 

« La caisse est soumise au contrôle du ministère du travail; 
elle est adhérente à l'association générale des institutions de 
retraites de cadres A. G. L. R. C. 

« Sa gestion est paritaire; en effet son conseil d'adminis- 
tration est composé pour moitié par des représentants des 
employeurs et pour moitié par des représentants des salaries. 


« Sa création a répondu à un vœu quasi unanime des tra- 
vailleurs expatriés, comme le prouve son développement rapide 
depuis le 1% janvier 1949. » 

M. Fily-Dabo Sissoko. C'est ce qu'il faliait démontrer. 

M, Jules Castéllani. 11 est très explicable que son dévelop- 
pement ait été plus rapide en janvier 1949, ear c'est l'époque 
à laquelle le ministère a donné son agrément à celte caisse, 
en L'instituant par arrêté et en lui donnant des missions d'un 
caractère public. 

« Cette caisse réunit actuellement plus de 400 sociétés adhé- 
rentes groupant plus de 9.000 salariés français expatriés. 


« Ces quelques précisions montrent le sérieux de cette jinsti- 
tution et l'opportunité qu'il y a à faciliter à la fois son action 
el son extension. 


« Incidence du projet du code du travail d'outre-mer sur la 
Caisse métropolitaine de retraites par répartition des travailleurs 
métropolilains expatriés : 


« IH a été relevé dans le projet du code du travail dans leg 
territoires d'outre-mer un article 104 relatif aux retenues sur 
salaires qui, s’il était maintenu dans sa forme actuelle, serait 
de nature à gêner considérablement le fonctionnement normal 
de la caisse. 

« En effet, la caisse étant alimentée par une double cotisation 
patronale et ouvrière, c’est l'employeur qui collecte les colisa| 
tions de son personnel par voie de retenue sur les salaires. » 

I me parait important d’insister sur ce point: les employeurs 
collectent ces retenues, mais avec l’accord des employés. 

Le texte ci-dessus interdirait done implicitement les retenues 
qui peuvent être faites par l'employeur sur les salaires des 
travailleurs. 

« Nous ne pensons pas qu'il soit dans l'intention du législa- 
teur de faire ainsi obstacle indireciement au fonctionnement 
de l'institution, qui est du plus grand intérêt social pour les 
Français expatriés. 

«S'il était hesoin de prouver plus encore la faveur dont 
bénificie aurrès de nos compatriotes expatriés la caisse de 
retraite des expatriés, on pourrait rappeler qu'un certain nom- 
bre de’ parlementaires, allant bien au delà des buts poursuivis 
par le: fondateurs de la caisse, envisagent d'inviter le Gouver- 
nement à prendre des dispositions pour que celle-ci, de pure- 
ment facultative qu'elle est présentement, devienne obligatoire 
pour tous les'employeurs et Français salariés expatriés outre- 
mer. » 

De très nombreuses propositions de résolution ont été effec- 
tivement déposées sur ce sujet, et je pense qu'on finira par 
trouver le moyen d'ea voter quelsques-unes. 


« Nous faisons allusion ici aux propositions de résolution 
dans ce sens déposées au Conseil de la République par M. Coz- 
Zano, sénateur du Soudan, et à l’Assemblée nationale par 
M. Malbraut, député du Tchad. » 


M. Malbrant n'a, en effet, pas attendu que le code du travail 
vienne en discussion pour se préoccuper du sort des travail- 
leurs d'outre-mer. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Qui veut trop prouver ne prouve rien, 
M. Jules Castellani. Nous rappelons qu'un de nos collègues 


du groupe communiste a été chargé de faire un rapport à ce 
sujet et nous prfilons de cette occasion pour souhaiter que 
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son rapport soit présenté le plus vite possible. Il donnera ainsi 
satisfaction aux travailleurs métropolitains expatriés dans nos 
territoires. 

« Les 9.000 participants actuels de la caisse n’en désirent pas 
autant, tout au moins présentement; ils désirent seulement 
que l'institution qu'ils ont librement fondée en plein accord 
avec leurs employeurs puisse se développer dans le cadre de la 
lou et que de nouveaux textes ne viennent pas indirectement 
géner son fonctionnement. » 

C'est la raison pour laquelle, après avoir lu attentivement le 
texte que je viens d'indiquer, nous avons déposé un amende- 
ment à l’article 104: 

Je pensais l'avoir déposé depuis de longues semaines, mais 
M. le rapporteur déclare ne l'avoir connu qu’au cours de la 
séance, Comme il le reconnaît lui-même, l'amendement déposé 
précédemment se rapprochait considérablement du texte déposé 
ce matin; il n'a donc pu être surpris par cet amendement pour 
le vole duquel nous demandons le scrutin, 


Mme la présidente. La parole est à M. Benoist, contre l’amen- 
dement. 


M. Charles Benoist. M. Castellani a dit qu'il souhaitait que le 
dcputé communiste chargé d’un rapport sur des questions qui 
n’ont gien à voir ici le dépose rapidement. Je souhaiterais de 
mon blé, avec aussi sans doute de nombreux collègues, que 
M. Castellani abrège ses explications, afin de ne pas retarder 
le vote du code du travail que les Africains attendent avec 
\mpatience. 


MM. Malbrant et Castellani. Les métropolitains aussi. 


M. Mamadou Konate. El les Européèns qui travaillent aussi 
en Afrique. 


M. Charles Benoist. Tous les arguments que vient de déve- 
lopper M. Castellani ont effectivement été discutés en commis- 
sion à propos de l'amendement n° 173, sur lequel nous avons 
nous méme fourni des explications, à la suite desquelles 
M. Castellani avait promis de retirer son amendement. 

Le danger de l'amendement de M. Castellani résulte du fait 
que le mot retenues » qui y figure est une expression trop 
large susceptible de permettre toutes sortes de prélèvements 


sur !es salaires, 


mot « retraites ». 


M. René Malbrant. Remplacez-le par 

M. Charles Benoist. M. Castellani veut simplement sauvega”- 
der les intérêts des caisses mutualistes, des caisses de retrai- 
tes, ele. Nous voulons, nous aussi, sauvegarder les intérêts 
de ces différentes sociétés, si elles sont reconnues d'utilité 
pubiique, bien entendu. 


M. Jules Castellani, C'est le cas. 


H. Charles Benoist. car il ne pourrait être question de pro- 
léger n'importe queile société mutuelle constituée sans aucun 
contrôle, Mais cettessociété de Madagascar. 


M. Juies Castellani. Elle n'est pas à Madagascar. 


4. Charles Benoist. 
iss2 de retraites ainsi inslituée peut être comparée aux 
retraites et Sociétés qui existent dans la 


est reconnue d'utilité publique. 


ippelé d’ailleurs à la commission l'exemple de la S. N. 
C.F.gq 1. elle aussi, une caisse de retraites reconnue d'utilité 
jue, Tous les cheminots subissent des prélèvements obli- 
raloires ir couvrir le montant de leurs cotisations qui sont 
insi retenus par l'employeur afin de constituer leur apport 
à la caisse de retraites et sont considérés comme prélèvements 
obligatoires dans la mesure où ces sociétés de secours mutueis, 
ou ces caisses de retraites sont reconnues d'utilité publique 
par arrêté du ministre du travail ou du ministre intéressé s’il 
s'agit de la France d'outre-mer ou des Etats associés. 

Je crois par conséquent que Y. Castellani a toute satisfac- 
lion, ou qu'en tout cas le Gouvernement Jui répondra sans 
peine qu’effectivement toutes les cotisations des caisses de 
retraite, lorsque celles-ci sont reconnues d'utilité publique, sont 
comprises dans l'expression « prélèvement obligatoire », mais 
qu'il n'est pas possible de dire « des retenues et consignations 
qui peuvent être prévues par les conventions collectives ou par- 
ticulières » parce que, je le répète, ce mot « retenues » est 
trop large et trop vague à la fois et provoquerait à n’en pas 
gén sortes d'abus que nous ne voulons pas laisser 
se prouuire. 





C'est pourquoi je demande à M. Castellani de as nsister, 
ke a tous les apaisements qui, je crois, lui von ln Satis, 
action, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. ot 


M. Jules Castellani. Madame la présidente, si M. le ministre 
le permet, je voudrais auparavant mg" ma pensée, pour la 
clarté du débat et pour permettre à M. le ministre de prendre 
position en toute connaissance de cause, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre.- 
mer. Je vous en prie. "4 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Les précisions que je vais donner permet. 
L ont sans doute à M. le ministre de me répondre plus efficace. 
ment. 

Après les mots: « En dehors des prélèvements obligatoires, 
des remboursements de cessions consenties dans le cadre des 
dispositions réglementaires prévues à l'article 91, il faut indi- 
quer les retenues, mais ajouter les mots « pour retraites ». 

En effet, les mots « pour retraites » me paraissent indispensa- 
bles pour que l’amendement réponde exactement à l’objet que 
jai exposé et au fond même de ma pensée lorsque j'ai défendu 
‘amendement il y a quelques instants. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
la France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'’outre- 
mer. Mème avec cetle précision, je ne puis accepter l’amende- 
ment de M. Castellani, à qui le texte de la commission, qui 
reprend celui du Gouvernement, donne par avance satisfaction, 


Je n'ai pas besoin de dire à M. Castellani que nous parta- 
geons pleinement son souci d'assurer à tous les travailleurs, 
non seulement métropolitains mais aussi autochtones, un*mini- 
mum de sécurité. 

Nous avons d'ores et déjà procédé à une enquête dans l’en« 
semble des territoires d’outre-mer pour savoir ce qui a été 
à l'heure présente réalisé en matière de caisses de secours 
mutuel et dé caisses de retraites, mais des retenues ne peuvent 
pes être prévues dans le cadre des conventions collectives. 
l ne peut y avoir de retenue sur les salaires que celles qui ont 
un caractère légal. 

Par conséquent, dès l’instant où des caisses de secours mutuel 
ou des caisses de retraite ont la reconnaissance d'utilité publi 
que, les prélèvements susceptibles d’être effectués en leur 
faveur sur les salaires entrent dans le cadre des prélèvements 
obligatoires. 


Notre texte donne donc satisfaction à M. Castellani- L’exten, 
sion du régime mutualiste ou de la sécurité sociale dans les 
territoires d'outre-mer: doit forcément s’opérer dans le cadra 
de la loi et des règlements qui suivront. 

Le Gouvernement se préoccupe d'étendre le régime mutuas 
liste et la sécurité sociale dans les territoires d'outre-mer, 
Nous y pensons tellement que nous avions caressé l'espoir de 
faire voter une loi sur les accidents du travail avant que celte 
législature ne se sépare. Cette loi sera peut-être volée, mais 
au cours de la prochaine législature, puisque M. Castellani nous 
oblige à abandonner l'espoir de voir même le code du travail 
voté avant notre séparation. 


M. Jules Castellani, Pourquoi M. Castellani ? Pourquoi pas, 
monsieur le ministre, l’Assemblée et le Gouvernement ? 


M. René Malbrant. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre: 
mer. Je vous en prie. * 


M. René Malbrant. Je me permets de vous faire observer que 
nous avons consacré plus d’une heure ce matin à la discussion 
du prémie” alinéa de l'article 98. 

Pouvez-vous dire que c’est M. Castellani ou moi qui sommes 
intervenus dans cette discussion, et n'est-ce pas plutôt ceux 
qui siègent sur ces bancs (l’orateur désigne la gauche et l'ex: 
trême gauche) qui ont fait perdre du temps à l’Assemblée ? 


Rs Francine Lefebvre. C'est l'exception qui confirme la 
règle. | 
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… Rite ET 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


. Pour une fois, c'est t-être vrai. J’admets d’ailleurs 
ès volontiers que ce code du travail soit discuté dans le 
détail es je reconnais qu'il mérite parfois d’être précisé et 
éventuellement complété. 


Si je ne fais pas tellement grief à M. Castellani de présenter 
les amendements, Bug vus cependant qu’il aurait pu depuis 
Jongtemps nous éviter des scrutins inutiles, 


M. Rèné Malbrant. Ce serait trop commode! 


M. Jules Casteilani. Evidemment, nous Sommes battus à tous 
ls coups. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. D'une manière générale, vous connaissez d'avance le 
résultat de ces serutins, et l’on peut bien dire que la plu- 
part du temps ils sont superflus. 


M. Jules Castellani. Nous avons le courage d'être minoritaires, 
mais si nous sommes battus, nous voulons l'être publique- 


ment. 
M. Charles Benoist. Battus et contents, et que cela se sache! 


M. Jules Castellani. Nous restons baitus et contents, mais 
pas le reste! Nous vous le laissons. (Rires.) 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Pour en revenir à mon propos, j'espère tout de même 
que ce Parlement ou un autre finira par venir à bout du 
code du travail, pour s’attaquer ensuite au problème des acci- 
dents du travail, au problème de l'invalidité, et par conséquent 
au problème plus général de l'extension de la sécurité sociale 
aux territoires d'outre-mer, 


Ainsi donc M. Castellani a fait allusion à une caisse qui 
existe, et je lui répète que, dès l’instant où une caisse a béné. 
ficié de la reconnaissance gouvernementale, il est clair que 
les prélèvements faits en sa faveur ont le caractère fixé par 
notre texte. 


Ce que nous voulons à tout prix, c’est éviter les retenues 
arbitraires sur les salaires. Je suis moi-même représentant d’un 
territoire dans lequel certaines entreprises ont opéré, sans 
l'accord des salariés, des retenues pour un régime de retraite 
d'une caisse privée, mesure qui a soulevé de violentes protes- 
fations. 


Notre texte suffit à préciser la question, et je demande à 
M. Castellani, compte tenu de ces explications, de retirer son 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani., 
M. Jules Castellani. Je remercie tout d’abord M. Benoist, 


dont l'intervention m'a permis de res à mon amendement 
quelques mots qui le préciseront utilement. 


M. Charles Benoist. Comme quoi j'ai bon cœur! 


- M. Jules Castellani. M. Benoist est, je le reconmais, non seu- 
lement un homme ayant bon cœur, mais a ‘homme de 
l'art qui nous a souvent convaincus, au cours de ses inter- 
venlions, nombreuses mais toujours bien étudiées, de la néces- 
sité de certains amendements. 


Avant de répondre sur certains points de son argumentation 
à M. le ministre, je tiens d’abord à le tranquilliser. 


M. le ministre m'’affirme que les droits des travailleurs 
expatriés sont sauvegardés par le texte du Gouvernement et 
de la commission. Cette précision va figurer dans le compte 
rendu des débats parlementaires et donnera par conséquent 
tous apaisements à ceux qui, de l’autre côté de la mer, dans 
nos territoires, attendent avec une certaine anxiété, pour les 
motifs que j'ai indiqués tout à l'heure, le vote de cet arti- 
tle 104. Aussi, pour bien montrer à M. le ministre que ma 
réponse à son argumentation n'influe pas sur ma décision, 
dès maintenant j'indique que, répondant à son appel, je retire 
mon amendement. 


Mais il est tout de même une chose que je ne puis laisser 

sser sans y répondre. Monsieur le ministre, vous avez 
éclaré — vous m'avez clairement désigné — que je cherchais 
à empêcher le vote du code du travail. Rien n'est plus inexact 
et je m'excuse de vous contredire. 


Les responsables ne sont pas sur nos bancs, Ce n’est pas 
thez nous qu'il faut les chercher. Nous avons donné la preuve 





que nous voulions un code du travail pour les territoires d'ou- 
tre-mer. 


Je sais que, pour les besoins de votre propagande, vous ne 
l’admettrez jamais, ce qui n’a, du reste, aucune importance. Il 
suffit que notre conscience soit en paix et que nous sachions 

ue nous avons défendu avec vigueur le principe d'un code 

u travail. 

Nous l'avons défendu à travers un contre-projet, et à l’épo- 
que mon ami Malbrant déciarait prophétiquement à l'Assem- 
blée — je vous demande de relire son intervention au Journal 


officiel — : Si vous n’acceptez pas notre contre-projet, si vous 
commencez la discussion d’un code du travail aussi touffu, 
et inapplicable dans nos territoires, vous risquerez de ne 


pouvoir l’adopter avant la fin de cette législature. 


M. Charles Benoist. C'est ce que vous voulez. 


M, jules Castellani. Notre conlre-projet s’inspirait des grands 
mn qui figurent dans le texte que nous discutons. Nous 
’avions d'ailleurs modifié considérablement après les ohser- 
vations auxquelles il avait donné lieu en commission, et nous 
avions très bien admis qu'il fût amendé dans la suite du 
débat. 

J'avais dit moi-même que je ne considérais pas notre texte 


comme intangible et que si l’on nous démontrait en cours de 
discussion que des dispositions indispensables devaient y 
être ajoutées, nous les accepterions volontiers. 


J'avais pris la précaution de l'annoncer, pour enlever tout 
argument à ceux qui voulaient faire croire que nous étions 
intransigeants. 

Je tenais à faire cette mise au point, monsieur le ministre, 
car nous n'avons. pas la moindre responsabilité dans le retard 
apporté au vote du code du travail dans les territoires d'outre- 
mer. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

L’amendement n° 173 est donc maintenant sans objet, 

M. Julés Castellani. En effet, il est devenu sans objet. 

Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et PBavrou out 


déposé un amendement qui tend à intercaler, après le premier 
alinéa de l’article 104, l'alinéa suivant : 


« Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales habiteront à pius de vingt-cinq ki:omé- 
tres, il pourra y avoir consentement réciproque et écrit devant 


ñe chef de canton, » 


La parole est à M. Caste:lani. 


M, Jules Castellani. Je modifie mon amendement en rempla- 
çant les mots « le chef de canton » par les mots « le chef de 
la circonscription administrative la plus proche ». 


Cette modification a été suggérée en commission par 
M. Senghor, qui m'a fait observer avec raison que, dans hos 
territoires, le chef de canton n'avait pas partout les mêmes 
attributions ni les mêmes prérogatives, et qu en outre il n’exis- 
tait pas partout de chef de canton. 


Il est donc beaucoup plus logique de parler des chefs de 
circonscriptions administratives. 


Notre amendement a un objet très précis. Il tend à éviter 
certains retards considérables qui découleraient du texte qui 
nous est soumis, Car il n'y a pas partout des magistrats ou des 
pence du travail et des affaires sociales dans un rayon 
suflisamment rapproché, mais partout, et dans un rayon assez 
limité, il y a des représentants de l'autorité qui sont tout de 
même qualifiés pour le contrôle que vous voulez voir opérer. 
On a déjà habilité les inspecteurs du travail, dont on a fait du 
reste observer qu'ils sont souvent d'anciens fonctionnaires de 
l'administration. On peut égälement les habiliter pour ce 
contrôle, ce qui faciliterait considérablement l'application de 
l’article 104. 


Je demande donc à l’Assemblée d'adopter mon amendement, 
pour lequel je demande le serutin, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
la France d’outre-mer. 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je demande à M. Castellani de retirer sa demande de 
scrutin, car nous acceptons son amendement, 


M, Jules Castellani. Je retire ma demande de scrutin. 
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M. Charles Benoist. Et l'amendement. 

M. Jules Castellani, Mais non, puisque le Gouvernement 
J'accepte, 

M. Charles Benoist. En commission, vous aviez promis de le 
re! 11 { ’ 

M. jules Castellani. La commission n'est pas l’Assemblée. 


M. René Malbrant. La commission l'avait repoussé, nous vou- 
Jons appeler l'Assemblée à se prononcer, 


M. le rapporteur, Vous aviez promis de le retirer, 


M. Paul-Louis Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Nous acceptons l'amendement de M. Castellani par appli- 
cation anticipée de l’article 154, qui prévoit que « le chef de 
circonscription administrative est, dans le ressort de celle-ci, 
légal de l'inspecteur du travail et des affaires 


le suppléant 
sociales lorsque ce dernier est absent ou empêché », 

Pour plus de clarté, étant donné que le mot « circonscrip- 
tion » a, dans certains territoires, une signification particulière, 


| lemande simplement à M. Castellani de dire: « le chef de 
unité administrative la plus proche », expression plus générale. 


M, Jules Castellani, J'accepte cette modification. 


M. le président de la commission. Ia commission accepte 
l'uihendement de M. { istellani, avec la moditication proposee 
jar le Gouvernement, 


Mme la présidente, La parole est à M. Si nghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor, J'avais suggéré en commission 
Ja modification qu'a apportée M. Castellani à la rédaction pri- 
Juitive de son amendement. 


M. Jules Castellani. Je l'ai indiqué tout à l'heure, m@ên cher 


M. Léopold-Sédar Senghor. Certes, l'expression « unité admi- 
ens plus général, mais sur le plan juri- 


nistrative a uns 
diq le terme exact est: circonscription administralive ». 

Cette circon ription admiaisteative est le cercle en Afrique 
occidentale francaise, le département en Afrique équatoriale 
[ * ét la région au Cameroun. 


M. Mamadou Konate, 11 y à aussi le district, 


M. Louis-Paul Aujoulat, rétaire d'Etat à la France d'outre- 
\ permettre de vous inter- 


\ ieur Senghor, voulez-vous me ] 


M. Léopold-Sédar Senghor. Je vous en prie 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
lon sou t de permettre au chef de subdivision d'être 
il de l'inspecteur du travail pour ne pas limiter 
nandant de cercle en. Afrique occidentale fran- 
{ de région au Cameroun. 
strative, j'entends l'unité administrative la 


M. Léopold-Sédar Senghor, Assortie de ce commentaire, 
ress unité administrative » est claire, mais je répète 


(e * terme exact est: « circonscription administrative », 
Evidemment, il n'existe pas de terme général pour désigner 
Ja division ou le district. 


Mme la présidente. Monsieur Senghor, vous vous ralliez à la 
rédaction proposée par M. le secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer ? 
M. Léopold-Sédar Senghor. Oui, madame la présidente, 
Mme la présidente, La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani, J'ai accepté la suggestion de M. le minis- 
tre, je ne dis pas son amendement, le Gouvernement n'ayant 
droit d’amendement: je ne veux pas imputer à M. le 


pas | . 
d'Elat à la France d'outre-mer une infraction ‘à la 


secretaire 


L )Hs | tution. 





J'ai donc accepté sa suggestion, mais je m'aperçois u'elle 
va beaucoup plus loin ag À ne Dr Date A l'elle 


J'ai pensé, en déposant un amendement, à l’organisation | 


administrative du territoire de Madagascar, par une sorte de 
déformation parce que je suis un vieil habitant de la grande 
île. A Madagascar, il y a des chefs de district et des chefs de 
canton plus près encore des administrés. 


M. le rapporteur. Il y à aussi des chefs de village, 


M. Jules Castellani. 1]s ont le droit de signature, de certifier 
que des signatures ont é‘é librement apposées. 

Dans un cas comme celui de Madagascar, l'unité adminis- 
trative telle que vous semblez la concevoir restreiudrait la 
portée de mon amendement. 

Je préféreruis, pour les commodités qu j'ai indiquées il 
a un instant, que la personnalité habilitée pour constater Je 
consentement réciproque soit celle qui correspond en Afrique 
au chef de canton. : 

Nos collègues me diront peut-être que ïe canton est une 
unité administrative dans le cadre d'un district qui comprend 
pUNeRER PRIOR mais je répète que c’est aux chefs de can- 
un que je souhaite voir accorder ce pouvoir. 


Mme la présidente. Monsieur Castellani, acceptez-vous de 
modifier votre amendement comme l'a demandé M. le secré- 
taire d'Etat ? 


M. Jules Castellani, Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement de M. Castellani se trouve 
done ainsi rédigé : 


« Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail et 
des affaires sociales habiteront à plus de vingt-cinq kilomètres, 
il pourra y avoir consentemeut réciproque et écrit devant le 
chef de l’unité administrative la plus proche ». 


Je mels aux voix l'amendement de M. Castellani, ainsi mo- 
ditié, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voit, est adopté.) 


Mme la présidente. La suite de la diseussion est renvoyée à 
la prochaine séance. 


— à — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, 2 séance 
publique : 


Suite de l: discussion: L du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; IL des propositions 
de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de’ ses collègues instituant 
un code du travail pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un 
code social! pour les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés dépendant du ministère de la France d'outre-mer ; 
3° de MM. Castellani, René Malbrant et Rayrou portant organi- 
sation du régime du travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ; 4° de M. Mamadou Konate 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l'ap- 

lication du code du travail métropolitain et de la législation 
rançaise sur la sécurité sociale aux FRA de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française ; 
6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation du 
régime du travail dans les territoires de l'Union française 
(n° 7072-3501-4912-8281-9285-1434-3683-1544-6749-10913-12239.) 


La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du samedi 17 mars 1951. 


Sur l'amendement de M. 
dans les terriloires d'outre-mer. 


aflaires sociales ».) 


Nombre des votants.............ss. 
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Pour l'adoption.............. 
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SCRUTIN (N° 3472) 
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qu 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 


Cartier (Marcel), 
prôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

£astera. 

datoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo!. 

Cermulacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevigné ‘de). 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaiy Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

* Dagain. 

Damas 

Darou. 

Mme Darras. 

Dasson ville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
esson. 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

preylus-Schmid 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
uforest. 

pl 
umas (Joseph). 

nt (Gérard 5 
pra 

Qupraz on nnés) 

ge Dupuis (José), 

e. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne. ki 


| 





} AISter 





Farine (Philippe). 

Farinez : 

Faure (Edgar). 

Fauveli. 

A RS 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
nee 
suiguen. 
Guibert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou ‘Henri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 


Guyot (Naymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori, 

flamon (Marcel). 

Henneguel:e, 

Mme Bertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 


Hugonnier. 
Bulin. 


aymond), Gironde. 


Malleret). 
Jouve (Géraud). 









nt 

an (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse., 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 


téstat (Lucien) 
Bouches-du-Rhôn 


J 
4 
Ju 















(Marie) 





Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Lesnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine 

Mme LeJeune(lélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lassy. 

Mabrut. 

Maillochean 

Mamadou Konale. 

Memba Sano. 

Manceau. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Peische. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 
Montenu (Andréy, 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. . 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 


{Nazi Boni 


Mme Nedelec, 
Ninine. 












Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon {Hilatre). 

Péron (Yves: 

Petit (Albert), 

Delit ‘Eugêne- 
Gaudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimhn 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pieven (René). 

Poimbœæuf. 

Mine  Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Ravmond-Laurent 
Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard. 


Seine 





Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 

Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblaft. 

Roucaute :Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffre. 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre 

Servin 

Sictridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre 

Simonnet. 

Sion. 


(Maurice), 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Tai lade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

reitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas 

Thoral. 

Thorez 

Thuillier 
fillon {Charles}. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Truftlaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 

Weill-Raynai. 

Yvon 

Zur'no. 


Eugène). 


(Maurice). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 





Chevallier (Louls}, 
Indre: 


ndre: 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Condat-Mahaman. 

Courant. 

Derdour 

Dezarnaulds. 


Gervolino. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Marcellin, 

Médecin. 

Mezerna. 

Pourtier, 

Viard. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Rastid. 
Delbos (Yvon). 


Duveau 
Giacobbi. 
Mokhtar1. 


Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edcuard Herriot, président de l'Assemblée nalonale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séante avaient élé de: 
Nombre des votants.......,..,.., Mat due cour 581 
Majorité absolue........... PR deu sosdese 293 


Pour l'adoption 


Contre 









Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés 
ment à la iste de scrutin ci-dessus. 


conformé- 





LE 





ER 
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SCRUTIN (N° 3473) 


Sur l'amendement de M. Castellani à l’article 9 du code du travail 


dans les territoires d'outre-mer, (Délivrance d'une attestation de 
salaire sur demande du travailleur.) 


Nombre des votants..........se.e Sbbe ivésiehéste . 587 
Majorité absolue............e serbe PEN POTERIE 2H 
Pour l'adoption....s.ssssosssoucse 88 
CORTE. 55... ss. v08806 Surbvesésee 439 
L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 

MM. Dupuy Marceau), Livry-Level. 
André (Pierre), Gironde. Macouin. 
AuXIONNAaZ. Dusseauix. Mäibrant 
Aumeran. Fabre. Marie (Andréf, 
Badie. Forcinal Masson Juan), Raute- 
Barrachin Frédérx-Dupont. Marne. 
Baudry d’Asson (de). | Frédet iMaurice). Mekk. 

Baylet. Furaud Memiès-France. 
Bayrou. Gaborit. Michejet. 
Bégouin. Gaillard. Milcent 

Béné (Maurice). Galy-Gasparrou, Momdion. 
Bergasse. Garavel. Monjei Pierre), 
Billières. Geoflre (de). Monlillot. 


Xavier Bouvier. Ile 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau. 
Mayenne. 


Caillavet. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Chaban-Deimas. 
Chassaing 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier 
Daladier : Edouard). 
David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 
Delcos 
Denais ‘Joseph). 
De vinat 

MM. 
Avelin 
Atroldi 
Ar 
A ” 
Allonneau. 


A 

Apith: 

Aragon (d'). 
Mile Archimède, 


ASSeTAa y. 

Astierde La Vigerie (d’). 

Aubame 

Auban 

AuDry 

Audeguil 

Augarde, 

Auguet 

Aujoula;, 

Bachelet. 

Bacon 

Badiou 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Laire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 











Godin 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot, 

Joubert 


Jules-Julien, Rhône, 


July 

Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ftRené). 
anie, (Joseph), 
Laribi 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard. 


Ont voté contre: 


Beauduier. 

Bè.he. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Blanchini. 

Bichet 

Bidault Georges). 
Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissof. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bruhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Rotr. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Bou.avant, 








Moro-Giatferri (de). 
Moustier (de), 
Nisse 

Palewski. 

Pantaloni. 

Peytel 

Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel. 

Rousseau. 
schauftier (Charles). 
sesmaisons (de), 
Smai. 

Terrenoire. 
Theet!en. 

Vendroux. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 

Zigliara. 


Bouxom. 

Brauli. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burtot 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas 


zaruer (Gilbert), 
seine-etOise. 
Lartier (Marcel), 
rôme. 
Cartier (Marius), 
HauteMarne. 
Casanva. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
aveux (Jean), 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonne.… 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. é 
Chasteflain. 





Chausson. 
Chautard. 





Chaze. 

Cherrier. 

Chevigné (de\, 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Clin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaiy Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 

D-lahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

L \ers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Djermnad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 


Seine. 
Duchs (Jean), Seine- 
et-Oise. 
D'uorest. 
Dulour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (J386), 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


Fagon (Yves). 
Fajon ‘Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
FauveL 

Fayet, 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet, 

Mme François. 
Froment., 
Gabelle. 

Mme Galicier. 





Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou {Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon re 
mond}, Gironde. 

Guy-2t (Raymond), 
Seine 


Haïbout 

Hamani Diori. 

Ilamon (Marcel), 

Hen ile. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigay. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier, 

Hulin. 

Hureaux. 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. , 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

juge. 

Juglas. 

Julian {Gaston}, 
lautes-Alpes. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont.; 
Labrosse 


Lamarque-Cando 


Lambert (Emile-Louis). 


Doubs. : 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme og (Marie). 


Lamps 
Lapie (Pierre-Mivier). 


Lavergne. 


Mme Le Jeune 


LS So 
u ax}, Somme 
Mme Lem L 
reins che (de 
rv-n : 
Le Écoles oi 
Lescorat. 
pre 20 
roquer fi 
ou kindré), 


y. 
L'Huillier (Waldeck 
Lisette. , }. 
Llante. 

Loustau. 
Louvel. 

Charles ; 
Mabrut. 
Maillocheau. 
pet & 
amadou Konate. 
Mamba Sano, 


Martineau. 

Marty (André), 

Masson (Aïbert}, 
Laire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

our à niel}, Seine 

Mayer (Da 

René Mayer, j 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 1ndre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis', 
Vendée 


endée. 
Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure, 


Mollet (Guy). 
Monin. 
Mo t 


[Mon 


Montagnier. 
Monte (André), 
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vf 
Claudius); 
Guy), Basses- 
Pyrénées. 


er 


at. 
Eh Germaine 
Peyroles. 


pimlin. 

phihp (André). 
re-Grouês. 
au. 
en (René). 

M pœut 


bœul. 
ee Poinso-Chapuis 
pirot Maurice). 


ent (Tanguy), 
PE istère. 


pronteau. 
[A 
e uille. 


Yme Rabaté. 
Rabier. 





audi. 
He-Soult. 


Renard. 

tony Pévihon. 
jeynaud (Paul). 
Yme Reyraud. 
fibeyre (Paul). 


jcou. 
Re (Albert), Loiret. 


P 
prigent iRobert), Nord. 





Solinhac. 


Rigal (Eugène) (Seine)| Sourbet. 
Rincent. Mme Sportisse, 
Rivet, Taillade. 
Mme Roca. Teitgen (Henri), 
Rochet (Waldeck), Gironde. 
Roclore À en. :- (Pierre), Hle- 
Rollin (Louis). et-Vilaine. 
Roques. Temple. 
Rosenblatt. erpend. 
Roucaute (Gabriel), Thamier. 
Gand. Thibault. 
Roucaute (Roger), Thiriet. 
Ardèche. Thomas (Eugène). 
Rougier. Thoral. 
Ruffe. Thorez (Maurice). 
Mile Rumeau. Thniller. 
Saïd Mohamed Cheïikh |Tillon (Charles). 
Saravane Lambert. Tinaud (Jean-Louis), 
Sauder. Tinguy (de). 
Savard. loublanc, 
Schaff. Touchard. 
Mme Schell Toujas. 
Scherer (Marc). vs ch 
Schmidt (Robert), Triboulet. 
È Haute-Vienne. fricart. 
Schmitt (A!bert), Bas- Trufraut 
Rhin. Mme Vaillant- 
Schmitt (René, . Ë Couturier. 
Manche. Valay. 
Schneiter. Valentino. 
Schuman (Robert), |Vedrines. 
Moselle. Vée ‘'Gérard). 
Schumann (Maurice), | Vergès. 
Nord. Mme VermeerscP. 
Verneyras. 
Senghor. Very (Emmanuel). 
Serre. Viatte. 
Servin. Pierre Villon. 
Siefrict Vuiilaume. 
Signor. Wagner. 
sierist Wasmer. 
Silvandre. {Mile Weber. 
Simonet. Weill-Raynal. 
Sion. Yon. 
Sissoko (Fily-Dabo). |Zunino. 











N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
ag pus 
Boukadoum. | 
Chevalier (Fernand), 
Chevalier (Louis) 
Indre, ; 


Lamine Debaghine, 


Chevallier (Pierre), 

Loiret. Marcellin. 
Condat-Mahaman, Médecin, 
Courant. Mezerna. 
Derdour Mutter (André). 

& Pourtier, 
Dezarnaulds. Roulon. 
Gervolino. Viard. 
Kh'der. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM; Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bastid (Paul). 
Delbos (Yvon). 


Duveau Naegelen (Marcel), 
Giacobpbi, Villard. 
Mokhtari 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, e! 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre: detivolanls.....ss..l is dossonsece ce e 581 
Majorité absolue......,.,.,..... cettes Spnéhosss os . 23 
Pour l’adoption............... see 90 
tion nds use due . 494% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 
ment à la iste de scrutin ci-dessus, 














1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 86° SÉANCE 





2° Séance du Samedi 17 Mars 1951. 





SOMMAIRE 
14. — Procès-verbat, 
2. — Demandes d'interpellalion. 
3 — Code du travail dans les lerriloires d'outre-mer. — Suile de la 


discussion d’un projet de loi. 
Arl. 104 (suite). 
Rappels au règlement: MM. Mailbrant, Moisan, Casteliani, 


Mme la présidente. 
Amendement de M. Castlellani: MM. Castellani, Benoist, Dumas, 
rapporteur; Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. — 
Relrait. 

\mendement de M. Ninine: MM. Ninine, le rapporteur, le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, Castellani, — Rejet, au scru- 
tin, de l'amendement modifié. 

Amendement de M. Castellani: MM. Castellani, Moisan, le secré- 

taire d'Etat à la France d'outre-mer. — Rejet. 


Adoption de l’article moditié, 

Art. 105. 

Amendement de M. Malbrant: M. le rapporteur. — Décision de 
réserver l'article et J'amendement, 


Art. 106. 
Amendement de M. Moisan: MM. Moisan, le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, le rapporteur. — Adoption de l'amendement 


et de l’article modifié, 
Art. 107 
MM 1 le rapporteur. 
n \imendement de M. Castellani: MM. Castellani, le secrélaire 
LA l'Elat à la France d'outre-mer, Benoist, ie rapporteur. — Rejet, au 
af sCru de l'amendement modifié. 
TE OP EE 
h' imendement de M. CGastellani: MM. Castellani, le rapporteur, 
ra t, iire d'Etat à la France d'outre-mer. — Rejet. 
a \ jement de M. Malbrant: MM. Malbrant, le secrétaire d’Etat 
l'outre-mer, Sengho enoist, Castellani, — Adoption 
modifié. 
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| 
le M. Nini MM. Ninine, Benoist, le rapporteur, 
e d'Etat à la France d'outre-mer, Moisan. — Ad tion 
ue IN OQIN 
| | je M. Duveau: MM. Moisan, le secrétaire d'Etat à 
ja F1 je mer, — Adoption de l'amendement modifié. 
im lement de M. Castellani: MM Castellani, le secrétaire 
d'Etat à la 1 e d'outre-mer, le rapporteur, Moisan. — Retrait. 
Suspension et reprise de la séance, 
Adoption de l'article 108 modifié. 
tré, 109, 


Amendements de M. Castellani, de M. Malbrant et de M. André 
Noël, soumis à discussion commune. 
tétrait de l'amendement de M. Castellani. 


ve 
André Noël, Silvandre, le 


MM. Malbrant, secrétaire 


Benoist, 


d'Etat à la France d’outre-mer, Arthaud, le rapporteur, Félix-Tchi- 
caya, Marmadou Konale. 








Sous-amendement de M. Douala à l'amendement de M. Malbrant- 
MM. Douala, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Arthaud, ! 
Senghor. — Rejet. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Malbrant. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. André Noël. 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 

4. — Rappel au règlement. 
M. Arthaud, Mme la présidente. 
5. — Demandes en autorisation de poursuites. 
— Dépôt d’un projet de loi. 
— Dépôt de propositions de loi. 
— Dépôt d'un rapport. 
— Dépôt d'un avis {ransmis par l’Assemblée de l’Union française. 
10. — Ordre du jour. 


PPpAp 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


de 16 x 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 


IH n'y a pas d'observation ?.... 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 +» 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu les demandes d’interpellation 
suivantes : 

De M. Gosnat, sur la livraison du port de la Rochelle-l4 
Pallice aux forces militaires américaines, sur l'occupation par 
celles-ci de terrains, voies et bâtiments de plus en plus nom- 
breux du département de la Charente-Maritime, transformé 
ainsi en une véritable zone militaire américaine. 


De M. Louis Rollin, sur la grève des transports de la région 
parisienne, sur ses graves conséquences, notamment en ce 
qui concerne les conditions de vie des travailleurs et sur les 
mesures que, conformément à sa vocation et à son devoir 
essentiel, le Gouvernement entend prendre pour assurer le 
fonctionnement régulier des services publics. 


De M. Pierre-Grouès, sur la manière dont M. le ministre de | 
l'éducation nationale entend défendre les étudiants contre les 
brutalités des agents de son collègue de l’intérieur. 
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De M. d’Aragon, sur le comportement de la police à l'oces- 
sion de la grève des étudiants et sur les sanctions que Je 
Gouvernement compte prendre à l'égard des policiers reconw 
nus coupables d'actes de brutalité. 

De M. Marius Cartier, sur le décret discriminatoire pris le 
26 février 4951 par le président du Gouvernement et le ministre 
de l'éducation nationale, relevant de ses fonctions M. Guille, 
inspecteur de l'académie de Chaumont, pour le seul motif 
qu'il est communiste. 

De M. Michelet, sur le caractère inadmissible des brutalités 
exercées à l'égard des étudiants, au cours d’une manifestation 
professionnelle légitime, provoquée par les mesures injustes 
envisagées à leur encontre. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


RS De 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de là 
discussion du projet et des propositions de loi instituant w. 
code du travail dans les territoires d'outre-mer, (N°* 7072-3501- 
4942-8281-9285-1434-3683-4544-6749-10913-12239.) 

Ce matin, d'Assemblée a commencé la discussion de _l'arti. 
cle 104 et s’est arrêtée à un amendement, n° 193, de M. Cas- 
tellani. 


M. René Maïbrant. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, pour un 
rappel au règlement, 

M. René Maïbrant. Je me permets d'invoquer l’article 74 
du règlement, non pas pour faire constater le quorum — bien 
u’on nous accuse périodiquement, et, ce matin encore, de 
aire de l’obstruction dans ce débat, alors que nous nous 
somines constamment refusés à la possibilité qui nous a été 
offerte en permanence de demander l'application de cet article, 
qui nous aurait permis, si nous l’avions voulu, de faire trainer 
les débats — mais pour qu'il soit enregistré par le Journal 
officiel que notre séance commence avec neuf ou dix députés 
présents et que poursuivre cette discussion dans de telles 
conditions équivaut à un simulacre de débat parlementaire. 
Ce matin, il n’y à jamais eu plus de 15 députés présents 
en séance. La discussion s’ouvre cette après-midi avec neuf 
députés. Combien serons-nous tout à l'heure ? Je n’en sais 
rien. 

L'opinion d'outre-mer doit savoir dans quelles conditions se 
déroule .ce débat. C’est le simple but de men intervention. 


Mme la présidente. Monsieur Malbrant, vous avez mauvaise 
grice à faire cette observation, car vous n’ignorez pas les 
msn difficultés de transport, (Erclamations sur divers 
'Anes.) 


M. René Malbrant. Samedi dernier, il n'y avait pas la grève. 


_M. Edouard Moisan. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, pour un rappel 
au règlement. 


M. Edouard Moisan. Je ne puis laisser sans commentatre 
l'observation de M. Maïbrant. Notre collègue fait constater, à 
Pre titre, le petit nombre de parlementaires présents à la 
iscussion, 


M. René Maibrant. Je sais qu'il y à la qualité! 


M. Edouard Moisan. Toutefois, quiconque se référera au Jour- 
nal officiel pourra en déduire qu'un certain nombre de groupes 
de celte Assemblée ne sont pas représentés ceux FA leurs 
membres qui suivent d'une façon régulière les débats sur le 
tode du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Pour que l'observation de M. Malbrant ait toute sa portée, il 
faudrait qu’elle seit pre ei que M. Malbrant énumère les 
groupes parlementaires dont il est précisément le boîtier et qui 
ne sont pas représentés aujourd’hui, samedi 17 mars. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Sinon, on pourrait tement sup r — je m'excuse de 
parler de mon pl jp le poha +0 mouvement républi- 
Cain populsire, par exemple, est absent de la discussion. 


M. Jules Castellani. Nous sommes, au contraire, témoins que 
= groupe du mouvement républicain est très honorablement 
présenté. 





M. Edouard Moisan. Je ne pouvais donc pas laisser passer 
sans protester l'observation de M. Maibrant, en ce sens qu elle 
apparaît incomplète et qu’en réalité un <cerlain nombre de 
groupes pardementaires ne sont pas représentés dans ce débat. 
J'aurais mauvaise grâce à les désigner nommément, mais je 
tenais à faire cette mise au point, 


Mme la présidente. Je ne peux laisser s'inslaurer une contra 
verse sur de nombre de députés présents en présence. 

Je ne puis que rappeler que c'est l'Assemblée elle-même qui, 
sur la proposition de la conférence des présidents, a décidé de 
tenir séance cet après-midi pour la discussion du projet relatif 
a code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


M. Juies Casteflani. Je demande la parole, pour un rappel au 


règlement. 


Mme la présidente. Il n'y à pas lieu de prolonger cetle dis- 
cussion. 

Je vais vous donner la parole pour soutenir votre amenrde- 
ment. 

M. Jules Castetlani. Madame la présidente, j'ai à présenter 
des observations différentes de celles de M. Malbrant et de 
M Moisan. 

Mme la E e. Si c’est sur un autre sujet, car à cet 
égard l'incident est clos, je vous donne la parole. 


M. Jules Castellani. Je vous remercie, madame la présidente, 
de me donner la parole. 

M. Moisan a répondu à M. Malbrant, avec beaucoup d’arna- 
bili, selon son habitude. Mais il n’à pas résolu complètement 
le problème évoqué par notre ami M. Malbrant. 

C'est pourquoi je voudrais faire remarquer que vraiment ces 


séances du samedi, en particulier du samedi après-midi 
Mme la présidente. Monsieur Castellani, je suis au regret de 


devoir vous interrompre, mais je ne puis pas laisser se pour- 
suivre une controverse à ce sujet. 


M. Jules Castellani. Il s’agit surtout en l'occurrence du per- 
sonnel de l’Assemblée, que l’on fait venir jiei un jour comme 
aujourd'hui, pour un nombre aussi réduit de dépukés en 
séance. 

M. René Maïbrant. 1] v à dava 


M. Jean Minjoz. C’est à la demande des députés des {erri- 
toires d'outre-mer que la conférence des présidents a proposé 
de consacrer le samedi à la discussion de ce code du travaë, 


ntige d’'huissiers que de députés, 


t \ 1 


M. Jules Castellani. Ce sont précisément ceux qui ont voté 
ces propositions qui sont absents. 


Mme Francine Lefebvre. Leurs groupes sont représentés. 


Mme la présidente. L'incident est clos. 

Nous abordons l'examen de l'amendement de MM. Castellani, 
Malbrant et Bayrou, qui tend, dans le deuxième alinéa de 
l’article 104%, après les mots: « les acomptes », à intercake ies 
mots : « ne dépassant pas deux mois à valoir ». 

La parole est à M. Castellani, pour soutenir cet amendement, 


M. Jules Castellani. Madame la présidente, j'ai donné à mon 
amendement une rédaction différente. 


Mme la présidente. Je n'ai recu aucun autre amendement. 


M. Jules Castellani. Celie rédaction est la suivante: « Les 
acomptes ne dépassant pas deux mois à valoir sur un travail ep 
cours ne sont pas considérés comme avances ». 

Au fond ces deux rédactions sont identiques. 

Indépendamment d'un amendement relaiif aux retenues qui 
doivent être imputées sur les salaires, nous avons beaucoup 
discuté ce matin sur un amendement que j'avais déposé à 
l’article 104 et que j'ai ensuite retiré à la demande du Gouver- 
nement. 

L'amendement que je défends maintenant peut être sou 
tenu en conservant tout au moins le premier paragraphe de 
l’article tel qu’il est indiqué dans le code du travaïl. 

I] importe de remarquer que l’article 104 va supprimer toute 
possibilité pour le travailleur autochtone d'obtenir 2 acormptes 
sur Salaire dépassant les acomptes prévus à l'alinéa 2, 

C’est contraire aux habitudes de la plupart des territoires et 
ce sera certainement mal accueilli par un grand nombre de 
travailieurs. 

Quand on a établi le code de travail dans la mélropole, on a 
beaucoup plus tenu compte des usages et des coutumes de Ja 
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métropole, 11 convient ici de tenir compte des usages des terri- 
toires. 

Par exemple, aux époques de recrutement, il est indispensable 
que l'employeur consente des avances assez importantes aux 
travailleurs qu'il embauche, . 

Dans le territoire que j'ai l'honneur de représenter, de nom- 
breux travailleurs sont recrutés dans le Sud de l'ile et dirigés 
Le exemple dans les régions de Nossi-Bé et de Diego-Suarez. 
‘emp'oveur est obligé, au moment du recrutement, de leur 
faire des avances importantes, dont le montant atteint fréquem- 
ment plusieurs mois de Salaire. 

Ces avances sont indispensables, car le travailleur qui quitte 
6a famille veut laisser à la disposition de celle-ci une forte 
somme d'argent: il veut également pouvoir acheter des objets 
de grande utilité, soit pour les emporter, soit pour les laisser 
à la disposition de sa famille. 

Si l'article 104%, du moins son deuxième alinéa, était appliqué 
avec trop de sévérité, je crains fort qu'il ne devienne impossible 
de consentir des avances aux travailleurs. 

De ce fait, j'ai peur que l'on ne tarisse dans une très grande 
mesure leur recrutement. 

Or, nous savons que là-bas, la situation n'est pas la même 


que dans la métropole. Il n’y a pas de travailleurs qui attendent 
à la porte de l'usine, A Madagascar, c'est l'employeur qui va 
recruter le salarié chez lui pour l’amener sur le lieu de travail, 


souvent distant de plusieurs centaines de kilomètres du lieu 
de recrutement. 

I faut donc respecter les usages établis en Ja matière, c'est- 
à-dire maintenir la possibilité des avances consenties par lem- 
à l'employé pour lui permettre d'aller rejoindre ce 


ployeur 
travail lointain. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons que l'alinéa 2 
de l'artice 104 soit remplacé par le texte suivant: « Les 


acomples ne dépassant pas deux mois à valoir sur un travail 
sont pas considérés comme avances. » 

On me qu'il s'agit d'acomptes et non 
point d'avances. Mais, dans de nombreuses entreprises, la diflé- 
rence entre les acomptes et les avances proprement dites sera 
difficile à déterminer, Nous arriverons difticilement, tout au 
moins pendant quelques années encore, à faire comprendre à 
nos travailleurs une telle différence. 

Pour le moment, il me paraît sage d'accepter notre amende- 
ment qui est de nature à faciliter le recrutement, certes, mais 
qui, en tin de compte, reste très favorable aux employés eux- 
mêmes, Sur l'adoption de cet amendement, nous demandons 


t 


un scrut 


el cours ne 


répondra, je le sais, 
| 


Mme la présidente, La parole est à M. Benoist, contre l'amen- 


dement, 

M. Charles Benoist, Je crois qu'une certaine confusion s’est 
produite dans l'esprit de M. Castellani entre les acomptes et les 
avai 

| le 104 tel qu'il est rédigé, y compris la modification 

par l'amendement de M, Castellani, règle incontesta- 
la que lion des avances, 
mbhoursements d'avances sont souscrits sur la base d’un 
tre l'employeur e’ l'ouvrier devant un magistrat. Par 
t, le système des avances est réglé, 
fait, rien n'empêche pour l'avenir d'accorder des 
iux travailleurs qui en auront besoin. 
comptes sont tout autre chose. C'est en somme une 
salaire qui est donnée à l'ouvrier avant que soit 
arrivé le jour normal de la paye. 

IL arrive souvent qu'un ouvrier, embauché au mois et payé 
le 31 du mois en cours ou le 1% du mois suivant, ne puisse 
attendre cette échéance pour faire face à ses besoins. Au bout 
d'une semaine ou d’une quinzaine, il demande des acomptes 


qui représentent la coutre-partie totale ou non du travail qu’il 
a déjà accompli. 

Quelle que soit l'importance des acomptes, il est clair que, 
ils ne peuvent pas être consi- 


comme l'indique l'article 104, 
dérés comme des avances. 

C'est pourquoi je pense que M. Castellani pourrait, sans 
aucun risque, retirer son amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 
M. Jules Castellani. Si le Gouvernement interprète cet article 


exactement de la même façon que M. Benoist, je retiregai mon 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 





M Joseph Dumas, rapporteur. La commission fait siennes 


| les explications données par M. Benoist et qui avaient d’ailleurs 


été fournies mercredi dernier en commission. 


Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement, mou- 
sieur Castellani ? 


M. jules Castellani. J'ai demandé l'avis du Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement fait siennes les ohservations qui vien- 
nent d’être présentées et renvoie M. Castellani au texte du code 
métropolitain qui est parfaitement clair sur ce point. 


Mme la présidente, La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je consens à retirer mon amendement. 
. le séccrétaire d'Etat est particulièrement convaincant 
aujourd'hui, puisqu'il parvient à me faire retirer tous mes 
amendements, Je veux, cependant, apporter quelques préc- 
sions. 

On se réfère chaque fois au code métropolitain. 


M. Louis Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Non, pas chaque fois. 


M. Jules Castellani. Souvent, en tout cas. 

En la circonstance, je le répète, il va être difficile de faira 
comprendre aux travailleurs autochtones recrutés dans cer- 
taines conditions pour les travaux agricoles la différence qui 
existe entre un acompte et une avance. 

Je suis heureux d’avoir provoqué des explications, bien que 
M. le rapporteur ait été trop bref à mon gré. N'oublions pas, 
en effct, que sa réponse engage la commission et qu’elle per- 
mettra souvent une interprétation de la loi. IL serait bon, mon- 
sieur le rapporteur, que vous donniez fréquemment des expli- 
cations plus longues et plus claires, dans l'intérêt de ceux qui 
seront appelés à appliquer la loi. 

Mais je n'insiste pas davantage et je retire mon amende- 
ment. 


Mme la présidente, L'’amendement est retiré. 

M. Ninine a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 104 par un alinéa ainsi conçu: 

« Le total de ces retenues ne pourra dépasser le quart des 
appointements ou salaires, primes, avantages ou indemnités 
diverses. » 

La parole est à M. Ninine, 


M. Jules Ninine. Avant d'aborder le fond d> mon amende- 
ment, je désire faire un retour en arrière, car on retrouve de 
nouveau, dans le texte de l’article 104; les mots: « les affaires 
saciales », dont nous avons discuté ce matin, 

Je regrette que l’Assemblée n'ait pas voulu suivre la propo- 
sition que j'avais faite. sur ce point. M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer nous ayant donné l'assurance que cette 

uestion serait encore évoquée, j'enregistre avec plaisir sa 

éclaration en lui donnant rendez-vous lors de l'examen de 13 
disposition fixant les pouvoirs des inspecteurs du travail. La 
question est, en effet, d'importance et il est indispensable de la 
régler avec précision. 

J'en viens à l’objet de mon amendement. 

Tous ceux qui ont vécu en Afrique noire reconnaîtront que 
ce texte est destiné à protéger le travailleur autochtone, Comme 
celui-ci est très souvent imprévoyant, il peut arriver qu'il 
de re dans des conditions telles qu’à la fin de la quinzaine 
ou du mois, il ne dispose plus de ressources suffisantes grd 
faire vivre sa famille. Il peut, d'autre part, avoir affaire à un 
cmployeur qui l’engage à contracter des dettes ou à recevoir 
des avances d’un montant supérieur à sa faculté de rembour- 
sement. 

En limitant le montant de ces avances au quart des appoin- 
tements et salaires, on attirera davantage l'attention de chacun. 

C'est donc dans le büt de protéger plus efficacement les 
travailleurs africains que je demande à l’Assemblée d'adopter 
mon amendement, sur lequel je serais heureux de conna 
l'avis de la commission, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande à M. Ninine de bien 
vouloir retirer son amendement, car l’article 105 prévoit que la 
mesure que notre collègue voudrait voir inscrite dans loi 


pourra être prise par décret. 
Mme la présidente. La parole est à M. Ninine. 
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Les 


M, Jules Ninine. Je voudrais connaître l’opinion du Gouver- 
nement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement estime que l'intention de M. Ninine 
est parfaitement louable, mais il considère aussi que l’amende- 
ment présente un danger certain. 

Le code métropolitain prévoyant que le montant des retenues 
ne peut dépasser le dixième du salaire, il semble qu'il y aurait 
intérêt à ne pas aller au delà de ce pourcentage. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. S'il s'agissait de reprendre les dispositions 
du code métropolitain, je serais peut-être d'accord avec M. le 
secrétaire d'Etat. 

Or, en l'occurrence, il s’agit de deux choses différentes : d’une 

art, de saisies-arrêts et de retenues, d'autre part de rem- 

oursements d’avances. 


M. Jules Castellani. C'est cela. 


M. Jules Ninine. Je ne peux retirer mon amendement, malgré 
le plaisir que j'aurais à le.faire. 

Comme je l’ai indiqué, il s'agit de protéger aussi bien l’em- 
ployeur que le travailleur. Nous avons souvent constaté qu'un 
employeur pouvait facilement engager un travailleur à contrac- 
ter des avances au de’à de ses possibilités. La situation inverse 
se rencontre également. 

Je maintiens donc mon amendement qui assure une protection 
dont nous ne trouvons pas l’équivalent dans le code métropo- 
litain. Je demande un scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani, pour répon- 
dre à la commission, 

M. Jules Castellani. Je crois que M. Ninine a entièrement rai- 
son et que le Gouvernement, en se référant une fois de plus au 
code métropolitain sur les retenues de 10 p. 100 pouvant être 
appliquées, a confondu les avances librement consenties et les 
saisies-arrêts pratiquées en vertu de jugements. 

Sur le plan pratique, je crains que l'application brutale de la 
règle du dixième en ce qui concerne les retenues ne réduise à 
néant la possibilité d'accorder certaines avances indispensa- 
bles dont j'ai déjà parlé. 

La proposition de M. Ninine me parait sage. [La repousser 
serait nuire surtout à ceux qui travaillent loin de leur domi- 
cile. 

Nous voterons donc l'amendement. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Ninine ? 

M. Jules Ninine. Oui, mais je pense mettre tout le monde 
d'accord en substiluant les mots: « le dixième » aux mots « le 
quart ». 

M. Jules Castellani. Alors, je ne suis plus d'accord. 

M. Jules Ninine. Ainsi, nous ne nous écarlterons pas des dis- 
positions du code métropolitain, qui nous a servi jusqu'à pré- 
sent de guide. 

M. Jules Castellani. Je reprendrai l'amendement de M. Ninine 
dans sa première rédaction, c'est-à-dire avec les mots: « le 
quart », 

Mme la présidente. M. Ninine modifie le texte de son amen- 
dement qui est maintenant ainsi conçu: 

« Compléter l'article 104 par un alinéa ainsi conçu: 

« Le total de ces retenues ne pourra dépasser le dixième des 
appointements ou salaires, primes, avantages ou indemmtés 
civerses, » 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recuèillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le écrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants........ PDC ATEN QE 592 
, Majorité absolue......... sut nm al e aicraeae 297 
Pour l'adoption........... 129 
into séeres divers 209 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 








M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
Mme la présidente. Ia parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Madame la présidente, je repmends le texte 
primitif de l’amendement de M. Ninine. 

I serait sage, à mon avis, d'adopter le pourcentage d'un 

uart pour les raisons déjà exposées brillamment par M. Ninine, 

e pense, en effet, aux nécessités du recrutement dans nos terri. 
loires, ainsi qu'aux avantages qui doivent être consentis aux 
travailleurs. Ces avantages ne deviennent effectifs que si cer- 
aires garanties de remboursement sont accordées, 

M. Ninine s’est ensuite rallié à une proposition du Gouverne- 
ment qui ne faisait que rejoindre une disposition légale. I 
n'était pas besoin, en effet, de voter sur un amendement tixant 
le montant des retenues au dixième du salaire, puisque cette 
disposition est déjà inscrite dans Ja loi. 

La rédaction primitive de l'amendement de M. Ninine facilite. 
rait le recrutement de la main-d'œuvre et permettrait d'acceder 
des avantages aux travailleurs. C'est pourquoi je la reprends en 
demandant à l'Assemblée de la voter au scrutin. 

Mme la présidente. M. Castellani reprend le texte primitif d@ 
l'amendement de M. Ninine dont je rappelle les termes: 

« Comp'éter l’article 104 par un alinéa ainsi concu: 

« Le total de ces retenues ne pourra dépasser le quart 3 
appointements ou salaires, primes, avantages ou indemnités 
diverses. » 

La parole est à M. 


Moisan, conte l'amendement, 


M. Edouard Moisan. Je demande à M. Castellani, s'il ne veut 


pas retirer son amendement, de bien vouloir retirer sa deraande 
de scrutin. 
JL est bien évident, mon cher collègue, que si une majorité 


importante de l'Assemblée à repoussé les 10 p. 100... 
M. Jules Castellani. C'est parce qu'elle voulait 25 p. 100. 


M. Edouard Moisan. ...l12 même majorité se retrouvera à pros 
pos des 25 p. 100. Si vous retirez votre demande de 
vous ferez gagner du temps à l’Assemblée, 

Pour apaiser vos serupules, je déclare que notre vote sera 
le même. Par conséquent, on pourra se référer au Journal of[/r 
ciel pour savoir quel aurait élé notre vote. 


scrutin, 


l'obetru (ton. 


M. Ouezzin Coulibaly. M. Castellani fait de 
M. Jules Castellani. C'est vous qui la faites. 
M. René Malbrant. Vous êtes un professionnel de l'obstruction, 


M. Ouezzin Coulibaly. M. Castellani ne pense pas un mot da 
ce qu'il dit. 

M. Jules Castellani. Qu'est-ce que vous dites ? En tout cas, 
nous somines courtois à l'égard de nos collègues. 


M. René Malbrant. Vous auriez mieux fait d'être là pendant 
les séances au cours desquelles on a discuté le code du travail 
Vous feriez mieux de vous taire. 


M. Jules Castellani. Ah! oui, alors. 


Cette journée n'est pas faste pour moi. M. Moisan vient e 
me convaincre. Toutefois, je lui dis très sincèrement que je na 
pense pas que l’on agirait dans l'intérêt des travailleurs en 
répoussant cet amendement. 

Pour ne pas allonger le débat, je veux bien retirer ma 
demande de scrutin, mais je demande qu'un vote ait lieu à 
main levée pour bien marquer notre position. 

Nous voterons cet amendement, non pas parce que nous 
songeons aux employeurs; mais parce que nous pensons aux 
employés et aux ouvriers recrutés très loin de chez eux, 
qui ont absolument besoin de toucher, au moment de leur 
recrutement, des avances importantes qui atteignent parfois 
plusieurs mais de salaire. 

IL faut donner satisfaction à ces travailleurs qui s'éloignent 
de chez eux, qui ont besoin de laisser à leur famille soit de 
l'argent, soit des ustensiles indispensables dans toute maison, 
souvent petite. 

Si l'amendement est repoussé, j'espère que nos collègues du 
Conseil de la République le reprendront et que nous aurons 
l'occasion d'en discuter en deuxième lecture. 

Pour ne pas allonger le débat, je le répète, je retire ma 
demande de serutin, mais je demande un vote À main levée, 


Mme Francine Lefebvre, Nous vous remercions, monsieur Cas- 
tellani, 
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Mme la présidente. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je remercie M. Castellari d’avoir bien voulu retirer sa 
demande de scrutin, Mais je ne peux pas laisser dire qu’en 
ne volant jus l'amendement qu'il a proposé. 


M. Jules Castellani. Proposé par M. Ninine et que j'ai repris. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. allons agir contre l'intérêt des travailleurs. 


.IIous 


M. Jules Castellani. Pas sciemment! 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
Au contraire, dans la mesure où nous empêchons Îles 


mer 
eurs de s'endetter, nous agissons er leur faveur, 


travail 
M. Jules Castellani. Pas du tout. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. M, Caste:lani est, comme moi, un élu d'outre-mer, Je peux 
lui citer des exemples, choisis en Afrique, peut-être même à 
Madagascar et en Asie, de travaitleurs qui se sont endettés 
dans des proportions considérables, précisément parce qu'il 
était possible de retenir des sommes importantes sur Jeur 
salaire, En limitant le taux des retenues à un chiffre moins 
fouportant que celui fixé par M. Castellani — j'avais person- 


cepté le pourcentage proposé par M. Ninite — nous 
travailleurs. 


nellement à 


sons dans l'intérêt des 


ap! 
Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Si j'ai pu dire, en discutant un peu 


vivement, que vous agissiez contre les travailleurs, j'ai dépassé 
ma pensée et je relire ces mots. Mais, en ne votant pas mon 
lement, vous méconnaîtrez l'intérêt des travailleurs, ce 

q “st légoerement différent, 
Voir bien comme moi les terriloires d'outre-mer, 


ConnalIssez 


etre 


, Vous n'empêcherez pas ces sortes d'avan- 


mins'eur min 
ces, qu lieu d'être faites par l'employeur, c'est-à-dire par 
une personne sur laquelle vous aurez des moyens de contrôle, 
£ t faites par des usuriers. Ainei, vous les favoriserez. Vous 
pouvez être persuadé qu'ils viendront nombreux s'installer à 
la porte des plantations et des exploitations. Is feront des 
prèts à des taux très élevés, ce qui ira à l'encontre des 
intérêts du travailleur. 


Croyez-moi, on peut exercer un contrôle sur l'employeur 
jui ine comptabilité qu'on peut à tout instant vérilier. Un 
ne pourrait pas l'exercer sur ur usurier. C'est pourquoi j avais 
et amendement aurait donné satisfaction beauvoup 


Jr que ( 
plu Ix employés qu'aux employeurs. 
Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
tel 1, 
\pri épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau. l'Assemblée, consultée par assis et levé, n adople pas 
L 
Min présidente. Je rappelle les termes de l’article 104 
dification résultart de l'adoption, ce matin, de 
de MM. Casteilani, Malbrant et Bayrou: 
CHAPITRE NI 
Des retenues sur salaires. 
« 104 En dehors des prélèvements obligatoires, des 
remboursements de cessions consenties dans le cadre des dis- 
positions réglementaires prévues à l’article 91, et des consi- 


gnations qui peuvent être prévues par les conventions collec- 
tives et les contrats, il ne peut être fait de retenue sur les 
appointements ou salaires que par saisie-arrêt ou cession vo- 
loataire, souscrite devant le magistrat du lieu de la résidence 
ou à défaut l'inspecteur du travail et des affaires sociales, pour 
le remboursement d'avances d'argent consenties par l'em- 
ployeur au travailleur. ; 

« Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales habiteront à plus de vingt-cinq kilomè- 
tres, il pourra y avoir consentement réciproque et écrit devant 
le chef de l’unité administrative la plus proche. 

« Les acomptes sur un travail en cours ne sont pas consi 
dérés comme avances », 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 104, ainsi rédigé. 


(L'article 104, mis aux voix, est adopte.) 





(Article 105.] 


Mme la présidente. « Art. 105. — Des décrets pris sur proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer fixent des portions 
de salaires soumises à prélèvements progressifs et les taux 
y aflérents. La retenue visée à l'article précédent ne peut, 
pour chaque paye, excéder les taux fixés par les décrets. 

« 1 doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non 
seulement du Salaire proprement dit, mais de tous les acces- 
soires du salaire, à l'exception toutefois des indemnités décla- 
1ées insaisissables par la réglementation en vigueur, des som- 
mes allouées à titre de remboursement de frais exposés par 
le travailleur et des allocations ou indemnités pour charges 
de famille ». 

MM. Malorant, Caslellani et Bayrou ont déposé un amende- 
ment qui tend, dans la première phrase du premier alinéa de 
cet article, après les mots: « ministre dé la France d’outre- 
mer », à intercaler les mots: « après avis du chef du terri- 
toire et de la commission consultative du travail du mimistère 
de la France d'outre-mer ». ; 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La 
cédure qui a déjà été 
dement et l’article, 105 


commission demande, suivant une pro- 
adoptée précédemment, que cet amen- 
soient réservés. 


Mme la présidente. À la demande de Ja commission, l’arti- 
cle 105 et l'amendement de M. Malbrant sont réservés. 


[Article 106.1] 


Mme la présidente. « Art. 106. — La convention autorisant 
tous autres prélèvements est nulle de plein droit, 


« Les sommes retenues au travailleur en contravention des 
dispositions ci-dessus portent intérêts à son profit au taux 
légal depuis la date où elles auraient dû être payées et peu- 
vent être réclamées par lui jusqu'à prescription, le cours en 
étant suspendu pendant la durée du contrat ». 

M. Moisan a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l’article 106: 

« Les dispositions d’une convention ou d’un contrat autori- 
sant tous autres prélèvements sont nulles de plein droit ». 


La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. J'ai déposé ce! amendement dans un 
souci de précision. Il est bien évident que dans l'esprit de la 
commission, il s’agit en réalité des dispositions d’une conven- 
lion ou d'un contrat et non pas d’une convention ou d'un 
contrat pris dans leur ensemble, 


Au surplus, il faut attribuer au mot convention un caractère 
restrictif, j'en suis absolument convaincu. L n’en demeure pas 
moins vrai que les termes employés au premier alinéa risquent 
de créer une confusion. IL va de soi qu’il serait très fâcheux 
de considérer une convention collective ou un contrat parti- 
culier comportant un certain nombre de dispositions intéres- 
santes comme nul de plein droit, alors qu'en réalité ne peu- 
vent être fr#ppées de nullité que les: dispositions qui s’appli- 
quent au problème dont nous distutons actuellement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvemement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je suis tout à fait d'accord. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission n’a pas délibéré sur cet 
amendement et laisse l’Assemblée juge, 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M: Moi- 
san, accepté par :e Gouvernement. 


M. jules Castellani, Nous nous abstenons, madame la prési- 
dente. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 106, modifié par l'amendement de 
M. Moisan. 

(L'article 106, ainsi modifié, mis aux voix, est adoplé.) 
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[Article 107.] 


Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 107: 
CHAPITRE IV 


Des économats. 


« Art. 107. — Est considérée comme économat, toute organi- 
sation où l'employeur pratique, directement ou indireetement, 
la vente ou la cession de marchandises aux travailleurs de 
l'entreprise pour leurs besoins personnels et normaux. 

« Les économats sont admis sous la triple condition: 

« a) Que les travailleurs ne soient pas obligés de s’y fournir; 

« b) Que la vente des marchandises y soit faite exclusive- 
ment au comptant et sans bénéfice ; 

« c) Que la comptabilité du ou des économats de l’entreprise 
soit entièrement autonome et soumise au contrôle d'une com- 
mission de surveillance élue par es travailleurs. 

« Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché 
lisib'ement. 

« Tout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise est 
soumis aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopé- 
ratives ouvrières, 

« La vente des alcools et spiritueux est interdite ». 

La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Je désire poser une question à M. le rap- 

orteur et au Gouvernement, car j'ai déposé deux amendements 
_cet article que je défendrai tout à l'heure. Après l'alinéa €), 
ii est précisé que « le prix des marchandises mises en veste 
doit être affiché lisiblement », ce qui est normal. 

IL_est indiqué ensuite: 

« Tout commerce installé à l’intérieur de l’entreprise est sou- 
mis aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopéra- 
tives ouvrières. » 

Je me demande vraiment, en me basant toujours sur les 
exploitations agricoles, s’il est possible d'appliquer toutes les 
dispositions de l’article 107 à de tout petits commerçants autoch- 
tones qui s'installent souvent à l’intérieur de ces plantations. 

It s’agit de commerçants qui ont de petites boutiques, qui 
rendent tout de même service, car ils apportent un ravitaille- 
ment souvent indispensable et que l'on ne peut trouver que 
grâce à eux. Si ces dispositions étaient appliquées avec rigueur, 
on les verrait disparaitre. ÿ 

A Madagascar, il n’est pas rare que, dans une exploitation 
forestière ou minière importante ou dans une plantation agri- 
cole d’une certaine importance, un, deux ou trois petits com- 
merçants vivent du commerce qu'ils font avec les ouvriers et 
leurs familles. 

IL faudrait donc supprimer la partie de l’article qui pourrait 
viser ces petits commerçants. 

Je ne demanderai pas de scrutin sur l'amendement que j'ai 
déposé dans ce sens. Je laisserai la commission et le Gouver- 
nement juges. Mais je tenais à leur signaler dès maintenant 
tous les inconvénients de cette rédaction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. IL s’agit ici uniquement des économats et 
non pas des commerçants en tant que tels. Il existe une légis- 
lation particulière pour le commerce et nous ne légiférons que 
pour un code du travail. M. Castellani s’est déjà plaint que ce 
texte était trop important. 


. M. Jules Castellani. Je ne vise que le commerce et non les 
Cconomats: 


M. le rapporteur. Je répète que nous ne pouvons pas légiférer 
dans un code du travail pour les entreprises commerciales. Nous 
visons uniquement les éeoncmats. 


Si, comme parlementaire, vous voulez déposer une proposi- 
tion de loi tendant à favoriser tel ou tel commerce, vous pouvez 
le faire. Mais, dans le code du travail, nous ne voyons pas la 
place d’une telle disposition. 


Mme la présidente. MM. Castellani. Malbrant et Bayrou ont 
déposé un amendement tendant à compléter le 4° alinéa b) de 
l'article 107 par la disposition suivante: 

« Toutefois, un pourcentage sur la vente des marchandises 
sera prévu pour amortissement des marchandises avariées ou 
invendables, pour réparation de l’imameuble abritant l’économat, 
pour payer le personnel et autres frais généraux de l’économat. 

« À chaque inventaire les bénéfices seront versés au profit 
d'une œuvre sociale. » 


La parole est à M. Castellani, 





M. Jules Castellani, Après le paragraphe o qui dispose « qua 
la vente des marchandises y soit faite exclusivement au comp- 
tant, etc. », je demande que soit ajoutée la disposition dont 
Mme la présidente vient de nous donner lecture. 

IL me paraît utile et même nécessaire qu'un tel amendement 
soit adopté. En eflet, que signitie en réalité que la vente des 
marchandises est faite exclusivement au comptant et sans béné- 
fice ? Comment peut-on déterminer, dans un économat d'une 
certaine importance, le prix de vente sans bénéfice des mar- 
chandises, tandis que chacun sait que dans tous les commerces 
et même pour un économat, il y a des aléas, des pertes, des 
marchandises qui se détériorent ou qui perdent de leur valeur, 
de la casse ? 


M. Charles Benoist. Cela n'a rien à voir avec la notion de 
bénéfice. 


M. Jules Castellani. De nombreuses raisons mililent en faveur 
de notre amendement. J'ajoute, car ra ve quelques mur- 
mures et il n’y a rien à mon avis de plus désagréable que cela : 


on doit dire ce que l’on pense et non le murmurer.…. 


M. Félix Tchicaya. La notion du prix de revient vous est 
inconnue ? 


M. Jules Castellani. Monsieur Tchicava, taisez-vous ! 
M. Félix Tohicaya. Mais enfin. 


M. Maurice Bayrou. Vous n'êles janmis en séance, monsieur 
Tchica ya. 


M. Jules Castellani. Non, jamais. 


M. Félix Tchicaya. Si vou: ne savez pas ce qu'est un prix de 
revient, taisez-vous ! 


Mme la présidente. Je vous prie, monsieur Tchicaya, de ne 
pas interrompre M. Castellani, 


M. Diori Hamani., Nous avons le droit de parler, 


M. Maurice Bayrou. Nous aussi et vous ne nous empêcherez 
pas de parler. 


M. Jules Castellani. Nous avons prévu à la fin de notre amen- 
dement une disposition fout à fait spéciale qui prouve qu'il 
n’est pas question de bénéfices à réaliser. 

En effet, le dernier alinéa de l'amendement est ainsi concu: 
« A chaque inventaire les bénéfices seront versés au protif 
d'une œuvre sociale », 

Je veux bien, du reste, que cette œuvre sociale soit choisie 
par la commission de surveillance de l'économat, que ce sait 
une œuvre Sociale à laquelie s'intéresse l'affaire dont dépend 
l'économat. Dans ces conditions, je pense qu'on peut éviter des 
ennuis graves. Je crains, en effet, que si certains économats ont 
un déficit trop considérable, cela n entraine leur fermeture, 

Nous voulons éviter cela. Je vous affirme, monsieur le rappor- 
teur, que nous livrons ici le fond de notre pensée je suis 
moi-même un vieux coopérateur — et que la formule de l'éco- 
nomat est une formule heureuse. Nous voulons qu'elle réussisse 
L'objet de notre amendement est précisément de permettre 
cette réussite. Les conditions que nous demandons n'ont rien 
d'inacceptable. En votant notre amendement, sur lequel je 
demande un scrutin, nous travaillerons dans l'intérêt de l’éco- 
nomat. 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre:- 
mer. L'argumentation de M. Castellani comprend deux parties. 

IL y a d'abord les pourcentages qui peuvent être nécessaires 
pour couvrir les frais de gestion et d'amortissement, qui ne 
sont pas interdits et qui font partie de toute bonne gestion. 

Mais le pourcentage prélevé pour assurer la gestion de l’éco- 
nomat est une chose et le pourcentage susceptible de procurer 
äes bénéfices en est une autre. L’économat ne doit pas réaliser 
de bénéfices, dussent-ils être versés à une œuvre sociale. Il faut 
que les prix de vente des marchandises soient calculés de telle 
manière que l’économat puisse assurer ses frais de gestion et 
d'amortissement, mais non pas réaliser des bénéfices. 

M. Jules Castellani. Je suis d'accord avec vous, monsieur le 
ministre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre 
mer, Par conséquent, j'accepte la première partie de l'amende- 
ment de M. Castellani qui complète le texte qui vous est pro- 
posé, encore que la chose aille de soi dans l’organisation des 
économats, Pour ee qui est des bénéfices, je crois qu'il ne 
| doit même pas en être question. 











2" 


2126 ASSEMBLEE NATION 


SEANCE D RS 19 





Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je suis tout à fait d'accord avec M. le 
ministre en ce qui concerne les bénéfices. Moi non plus je ne 
veux pas qu'il y en ail. 

Mais il me parait impossible de prévoir d’une manière pré- 
cise, même à quelques francs près — là je fais appel à l'opinion 
de ceux de nos collègues qui ont dirigé un commerce, quel 
qu'il soit — le pourcentage qu'on devra prélever pour couvrir 
les frais généraux et tous les autres frais prévus dans le pre- 
mier alinéa. 

J'ai donc été oblig£, monsieur le ministre, de prévoir un 
second alinéa pour préciser l'emploi des bénéfices qui seraient 
réalisés, dans le cas où l’on aurait eu, par exemple, moins de 
dégâts qu’on en pouvait escompter, moins de marchandises 
détériorées, ou pour toute autre raison. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Voulez-vous mme permettre de vous interrompre ? 


M. Jules Castellani. Volontiers. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Monsieur Castellani, les recettes, quelles qu'elles soient, 
levront servir au réapprovisionnement de l'économat. Par con- 
séquent, il ne peut pas étre question, dans la comptabilité de 
t économat, de prévoir une rubrique « bénéfices ». 


M. Jules Castellani. Pourtant, on est obligé en fin d'année 
| { à ne 3 
(ie ure un inventaire. 


Mme Francine Lefebvre. Bien <ûr! 


M. Castellani. Vous ne pouvez pas savoir quelle est la situa- 
d'un économat à la fin de l’année sans faire un inven- 
On ne peut savoir autrement si la situation de fin d'année 
ide par un bénéfice, par une perte où par une opération 


! 
{ 
banc] pour empleyer un terme commercial. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Les recettes seront réinvesties pour l'approvisionnement 


de l'éconormat, 

M. Juies Casteliani, J'accept ‘te deuxième formule. Au 
licu que les bénéfices soient donnés à une œuvre sociale, on 
peut dire, en effet, qu'ils seront réinvestis dans l’économat. 

Si vous acceptez, monsieur le secrétaire d'Etat, Ja première 
partie de mon amendement, compte tenu des observations que 
vous venez de faire et qui figureront au Journal officiel, à 
savoir que le surplus sera réinvesti dans l’économat — et là 
vous rvJoignez mes préoccupations sous une autre forme — et 
vous montrer qu'on ne peut décidément rien vous refuser 
aujourd'hui, je rétire la deuxième partie de mon amendement. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
micr, Je vous remercie. 


Mme la présidente. Le dernier aïinéa de l’amendement est 


M, Chaïries Benoist. Je demande la parole, contre l’amende- 
ment 


Mme la présidente. La parole est à M. Benoist, contre l’amen- 


. Jen nprenus pa irquo! M. Castel- 
idoption d'un tel amendement, car l'alinéa b 
J | la vent les marchandises sera 
iu nptant et 15 bénéfice. 

iUX, qui ne sont pas 


qué que les frais g 
nt la masse et ne devront 


neIus Gatr 


Ma bjecte que ce chiffre, qu'on ne connait pas 
d'avance, peut parfaitement être dépassé et qu'il existe alors 
un bénéiice. Je réponds qu'il n'en est pas ainsi, parce que 
rien n'empêche — il devrait en être ainsi — que les frais géné- 
raux soient inclus dans les prix des marchandises vendues au 
cours de l'exercice suivant. 

Par exemple, sur trois mois, l'employeur pourrait parfaite- 
ment faire l'avnnes de ces frais généraux et en récupérer le 
montant sur ses ventes des trois mois suivanis. 

Ainsi il n’y aurait jamais de surplus et la comptabilité serait 


en règle. 

Par suite, il n’est pas nécessaire d'introduire un nouveau 
texte, d'autant plus que tout à l’heure M. le ministre a indiqué 
avec raison qu'il était bien entendu que les frais généraux 
devraient s'ajouter à l'achat des marchandises pour l’établis- 
sement du prix de vente. 





Etant ainsi rassurés, nous devons juger inutile d'avoir 


recours à une nouvelle formule. Je crois donc que l'amende- 
ment pourrait être reliré, 


M. Jules Casteïlani. Je demande le scrutin. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rappotteur. 


M. le rapporteur. La commission demande le rejet de l’amen- 
dement de M. Castellani. Elle regrette vivement qu'il ne puisse 
être proposé à l’Assemblée, en dehors du code du travail, une: 
disposition analogue à celle que proposé notre collègue, mais 
relative aux bénéfices réalisés par les entreprises capitalistes, 
car je suis persuadé que M. Castellani ne la voterait pas. 
(Applaudissements et rires à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d’outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. L'Assemblée va être consultée sur le premier alinéa de 
l'amendement de M. Castelani. 

Mme la présidente. Il s'agit, en eflet, de l'amendement 
rectlifié, M. Castellani svant renoncé au deruier alinéa de son 
texte. 

M. Jules Gastellani. Je ne veux pas répondre maintenant à 
M. Dumas, mais it ne perdra rien pour attendre! 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement rectifié 
de M. Castellami. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvæt. 

(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est clos 
(MM. les secrétaires ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouiilement de 
scrutin : 
Nombre des votants. ...s.oemenpaoscensse se 083 
Majorité absolue..........sssosssesse.tese 2172 
Pour Fladoption.......s... 128 
Conire ,.. 5... sasédiaes on. + 08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à compléter le cinquième alinéa (ec) de l’article 4107 
par la phrase suivante: « Cette commission de surveillance sera 
composée de deux memlwes ». 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, le paragraphe € 
dispose que les économats sont admis sous la condition « que 
la comptabilité du ou des économats de l'entreprise soit entière 
ment autonome et soumise au contrôle d’une commission de 
surveillance éiue par les travailleurs ». 

Cette formule nous à évidemment paru trop vague. 

Nous comprenons très bien et nous admettons la nécessite 
d'une telle commission. Nous reconnaissons qu'elle doit exercer 
son autorité et son contrôle d’une manière efficace. Toutefois. 
nous avons pensé qu'une commission dont le nombre des mem- 
bres ne serait pas déterminé pourrait, dans certains cas, nuire 
à l'organisation satisfaisante et au bon contrôle qui est l’objet 
du paragraphe c. 

M. le rapporteur estimera sans doute que je montre Je 
souci que j'éprouve pour l'économat, Mais j'aurais le même 
souci s’il s'agissait d'une entreprise capitaliste. Cependant, 
comme je ne suis pas Capilaliste (Sourires)…. 

Je ne le suis probablement pas plus que M. le rapporteur; 


dont les affirmations s’adressaient sans doute, par-dessus ma 


tête, à d’autres qu'à moi. En effet, je ne peux vraiment pay 
les prendre pour mon compte, 

Je déclare en outre à M. Dumas que ce sont ceux qui veulent 
<oniposer les commissions de surveillance d’un trop grand 
nombre de membres qui, en fin de compte, nuiront à la bonne 
marche des économats que, pour notre part, nous voulons voir 
prospères. 

Une discussion s’est engagée à la commiss on sur le chiffre 
de deux membres que j'avais déja proposé, mais aucune conclu- 
sion n’est intervenue. Nous avons d’ailleurs accepté que lon 
nous propose un autre chiffre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. Le chiffre de deux memibres que vous proposez est-il un 


minimum ou un maximum ? 
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M. Jules Castellani. Bien que je sois prêt à en accepter un 
autre, dans mon esprit le chiffre de deux est un maximum. 


M. Charies Benoist. Alors, pourquoi pas zéro ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Si le chiffre deux avait été un minimum, je l'aurais 
accepte. 


M. Jules Casteilani. Evidemment, si j'avais proposé zéro ou 
un membre, cela aurait mieux fait volre affaire, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 

Je me suis efforcé de vous être agréab:e aujourd'hui et vous 
voulez en profiter (Sowrires); rnais, pour une fois, je ne vous 
suivrai pas. 

Eu commission, certains ont dit que le chiffre deux paraissait 
trop faibie. Je retisns que M. le rapporteur lui-même à déclare 
que si les membres du personnel de l'entreprise se répartissent 
entre cinq syndicats, le nombre de leurs représentants à la 
commission de surveillance sera quand même deux. 

J'admets qu'on augmente le nombre de ces représentants et 
qu'on le porte à quatre; je suis prêt à modifier mon amende- 
ment dans ce sens. Toutefois, je désire qu'un chiffre maximum 
soit fixé; sinon, il serait constitué des commission piéthoriques 
qui, en fin de compte, nuiraient au bon contrô.e des économats 

Je suis persuadé que vous accepterez le chiffre quatre, qui 
permettra à toutes les organisations d'être représentées, car 1! 
n'est pas cancevable que, dams la même entrepæise, plus de 
quatre syndicats soient représentés parmi le personnel. 

En proposant le chiffre quatre, je pense aux trois syndicats 
traditionnels et au syndicat autonome; ce chiffre me semble 
pouvoir donner satisfaction à la commission et à l’Assemblée. 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix par 
scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur le plan de ‘a politique générale, je me 
félicite du rallkement de M. Castellani au dirigisme, Mais je 
crois que, dans le cas life c'est aller trop loin. Je ne suivrai 
donc pas l’auteur de l'amendement. La question relève du 
règlement intérieur des économats. 

M. Castellani nous à reproché de prévoir trop de détails dans 
ce code du travail. Or, plus nous avancçcons dans la diseussion 
et plus M. Castellani propose d'inclure de nouvelles dispositions 
dans le projet. 

Je lui demande de retirer son amendement. 

Pour lui faire plaisir, répondant à l'observation qu'il a pré. 
sentée au début de ses expiications, je lui déclare que je suis 
à sa disposition pour échanger ce qu'il peut pen comm): 
capital avec ce que je possède moi-même. Mais je pense que 
M. Costellani ne me suivra pas sur ce terrain. (Rires.) 


. Mme la présidente. La paro!'e est à M. Benoist pour répondre 
à :a commission. 

_M. Charles Benoist. Notre groupe ne peut accepter la limita- 
tion demandée par M. Castellani. , 

_Nous admettons les arguments de M. le rapporteur, qui pré- 
cise que chaque économat pourra élaborer son propre règ.e- 
ment. ‘ 


Mme la présidente. La parole est à M. Castel'ani. 


M. Jules Castellani. M. le rapporteur a placé !e dirigisme JA 
où il ne falläit pas le placer. Je crois avoir, au cantraire, par 
mon amendement, prévu le moyen de limiter le désordre 
auquel pouvait aboutir le dirigisme, 

En voulant limiter le nombre et non pas la qualité des 
membres de la commission de surveillance, j'ai voulu que 
chaque syndicat puisse y être réprésenté, mais j'ai voulu éviter 
que le contrô'e soit exercé par un nombre de membres plétho- 
rique, ce qui, eñ fin de compte, nuirait plutôt à ce contrôle. 

Je sais bien qu’en repoussant mon amendement M. le rappor- 
teur obéit, je m’exeuse de le lui dire, non pas à Ja raison 
pure, mais peut-être à un peu de rancœur en raison de ce que 
Je lui ai dit. Il est possible que, si je ne lui avais pas parlé 
Dr a je l'ai fait, il aurait accepté de se rallier à mon amende- 

ent. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Et 
la France d'outre-mer. | secrétaire d'Etat à 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre. 
se J Pérag Mae ve que M. No gn Es le rm de don. 
ette commission de surveillance la plus grande efficacité 
possible en la limitant à deux membres. 
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M. Louis-Paut Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. mais je me demande vraiment s'il est indispensable de 
fixer dans la loi le nombre des membres délégués à la commis- 
sion de surveillance des économats, 

Je demande de nouveau à M. Castellani de renoncer à «a pro- 
position et je jui demande, en tout cas, s'il croit qu'un tel 
amendement mérite vraiment un scrutin public. 


Mm la présidente. Monsieur Castellani, pour être agréable à 
M. te secrétair: d'Etat, vous retirez sans doute votre demande 
de scrutin ? 
scrutin, mais 


M. Jules: Gastellani. Je relire ma demande de 


non pas mon amendement. 


Mrre la présidente. Je 
M. Castellani. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente, MM. Malbrant, Castellani et Bayrou ont 


mets aux voix l'amendement de 


déposi un amendement tendant à rédiger ainsi le dernier 
alinéa de l'article 107: 
« LA vente des æ#lcools et spiritueux est interdite ou régle- 


mentée dans les économats et les coopératives ainsi que sir 
le lier d'emploi du travailleur, par arrêté du chef du terri- 
toire. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Notre amendement à pour but d'apporter 
à l’article 107 des précisions qui nous paraissent indispen- 
sables. 

En effet, cet article n'indique pas d'une façon suffisamment 
nette où la vente des alcools et spiritueux est interdite. 

Si on l’interdit dans les économats, pourquoi ne l'interdirait- 


on pas aussi dans les coopéralives ouvrières ? Ou bien alors 
mieux vaut ne rien interdire du tout. 
En outre, cette interdiction ne vise pas les commerces 


d'alcool qui pourraient s'installer dans les chantiers ou dans 
leur voisinage ou même à la porte momats. 

Tout cela ne parait pas très sérieux, 

Si la disposition prévue à l’article 107 tend à lutter contre 
l'alcoolisme, il est évident qu'elle n'atteindra pas son but. 

Si elle n’a pas cet objet, elle ne sert à rien. 


les é: 


Mieux vaut s’en tenir à l'amendement que je propose, qui 
| J ) 4 

a l'avantage de permettre au chef du territoire, qui est le meil: 

leur juge eu la matière, d'interdire ou au moins de réglementer 


la vente de l'alcool aussi bien dans les économats que uans 
ie: coopératives et sur les chantiers. 

Je ne dis pas que cette solution soit parfaite, mais elle à 
l'avantage d'être infiniment meilleure que celle qui nous est 
proposée. en attendant que le Gouvernement nous donne la 
possibilité de discuter un texte ayant pour objet la répres- 
sion de l'alcoolisme. 


Mme la présidente. La paroie est à M. le secrétaire d'Elat à 
la France d'outre-mer. 


M. Louis-Pawi Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je réponds à la dernière question de M. Malbrant que Je 
Gouvernement a depuis longtemps déjà fait son devoir. Il a 
déposé trois projets de loi tendant à fa répression de l’alcoo- 
lisme dans les territoires d'outre-mer. Ces projets de loi ont été 
adoptés par l’Assemblée de l'Union française il y a un peu 
pius d’un an et sont, depuis cette époque, en instance devant 
votre commission des territoires d'outre-mer. 


M. René Malbrant. Nous ne sommes pas rapporteur. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement souhaite — il l'a fait savoir au président 
de votre commission — que ces projets de loi puissent venir 
en discussion le plus tôt possible. 


M. René Arthaud, Avant la loi électorale ! 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Si possible, mais l’un n'empêche pas l’autre. (Sourires.) 


M. René Arthaud. Le Gouvernement les soutiendra! 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Je Vous promets que le Gouvernement soutiendra ces 
projets qu'il a déposés. 

Bien entendu, j'accepte l'amendement de M. Malbrant. J'irais 
même plus loin que lui en n'envisageant aucune réglementa- 
tion et en indiquant purement et simplement qu'il y à inter- 
diction de la vente de l'alcool dans les économats et coopéra- 
ives, c'est-à-dire à l’intérieur des entreprises. 
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Mme ia présidente. La parole est à M. Senghor, pour répondre 
au Gouvernement . 

M. Léopold-Sédar Senghor. Mes chers collègues, M. le secré- 
toire d'Etat à la France d'outre-mer à abouti à la conclusion 
que je désirais proposer à notre Assemblée. 

Je pense que c’est améliorer le texte que de préciser les 
lieux où la vente des alcools et spiritueux sera interdite, mais 
qu'il n’est pas besoin de faire intervenir une réglementation 
qui serait édictée par le gouverneur du territoire. 

Un arrêté d'application est une chose naturelle et pour ainsi 
dire de droit. 

M. René Malbrant. Un arrêté émanant de qui ? 

M. Léopotd-Sédar Senghor. Je crains que par le mot « régle- 
mentation M. Malbrant ne limite la portée de ce texte et 
c'est sur ce point précis que nous sommes en opposition avec 
lui. 

Nous devons combattre très vigoureusement l'alcoolisme 
outre-mer, de même que dans la métropole. C’est pourquoi je 
crois que l'interdiction de la vente de l'alcool doit être nette 
el sans équivoque et c’est pour ces raisoñs que je me rallie 
à la proposition de M. le secrétaire d’Etat à la France d'outre- 
ner. 


Mme la présidente. La parole est à M. Benoist, contre l'amen- 
dement. 

M. Charles Benoist. Il y a, dans cet amendement, quelque 
chose qui ne convient pas. Le texte dispose, en effet, que Ja 
vente des alcools et spiritueux est interdite ou réglementée 
dans les économats et les coopératives, Or, on n’a pas le 
droit, sous couvert d’un code du travail, de créer un obstacle 
quelconque à l'application des lois sur les coopératives. 

On peut, certes, interdire Ja vente des alcools sur le lieu dun 
travail, mais non pas en réglementer la vente par les coopé- 
ratives. 

J'estime donc que la rédaction de l'amendement est vicieuse 
et ne permet pas son adoption. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je suis prêt à modifier comme suit l’amen- 
dement, dans le sens que vient d'indiquer M. Benoist : 
La vente des alcools et des spiritueux est interdite dans les 
économats, ainsi que sur le lieu d'emploi du travailleur. » 


M. Charles Benoist, Nous sommes d'accord. 


M. Jules Castellani. Cette rédaction ne me paraît pas bonne. 
uit d interdite ou réglementée Exclamations et rires 


HAS 


M. René Malbrant. J'ai donné mon point de vue; M. Castellani 


etre pas de mon avis, 


M. Jules Castellani. Je demande la parole 


Mme la présidente, La parole est à M. Castellani. 
suis pas d’accord, en effet, avec 


M. Jules Castellani, Je ne 
mn ami M. Malbrant. 
M. Léopold-Sedar Senghor. C'est la démocratie pluraliste! 


SOUTIirTeS * 


M. Jules Castellani. Mais oui! Nous sommes des démocrates 
puns, mon cher collègue, et je suis persuädé que vous n’en 
doutez pas. Quand nous ne sommes pas d'accord, nous le 
disons en toute amilié, mais nettement. 

Je comprends très bien qu'on ne veuille pas permettre Ja 
vente de l'alcool à consommer sur place dans un économat, 
mais non pas qu'on se propose d'interdire la-vente de l'alcool à 
emporter, Car l'expression « alcools et spiritueux » désigne 
toutes les boissons titrant plus de seize degrés d'alcool, c’est-à- 
dire les Dubonnet, Martini et tous les vins de liqueur. 


M. Louis-Paul Aujoulat. secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Ne faites pas de réclame, monsieur Castellani! (Sourires.) 

M. Jules Castellani, Je ne fais pas de réclame, monsieur le 
ministre. Je ne suis pas vigneron, et vous non plus, je crois. 

Je le répète, vous ne pouvez 4 interdire la vente, dans les 
économats, de ce que l’on appelle les vins de liqueur. Cela ne 
ine parait pas sérieux. Je pense que vous voulez Interdire la 
consommation sur place. Je suis alors de votre avis. 

Vous ne sauriez interdire à une ménagère, par exemple, de 
s’approvisionner dans un économat et d'en emporter des vins 


de liqueur HE 2; DES RÉ é RAR PT: 





M. Charles Benoist. Vous ne pouvez pas non plus interdire au 
travailleur d'apporter de l'alcool. 

M. Jules Castellani. J'avais actepté la première rédaction de 
l'amendement parce qu'elle comportait l’expressien : « est inter- 
dite ou réglementée ». Si l’on veut, maintepant, interdire la 
consommation sur place, parce qu'il s’est produit des abus, je 
le répète, je suis tout à fait d'accord. 

Il reste qu'en acceptant l'amendement dans sa première 
forme. vous rendriez service aux travailleurs. (Rires sur divers 
bancs.) 

Mais oui! Vous ne légiférez pas aujourd’hui pour élaborer 
un code du travail destiné uniquement à une catégorie d'em- 
ployés ou d'employeurs. Vous légiférez pour tous, sans excep- 
tion. Or, certains usages sont établis. 

Nos collègues musulmans estiment sans doute qu’on peut très 
lien se passer d'acheter les vins de liqueur dont je parlais. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Nous aussi! 

M. Jules Castellani. … mais d’autres employés et employeurs 
sont en droit, sans qu'il soit question d’alcoglisme, de désirer 
acheter un peu d’alcool qui ne nuira nullement à leur santé. 

Je ne vois donc aucun inconvénient à maintenir le texte de 
l'amendement dans sa rédaction actuelle. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je suis opposé à la suggestion de M. Castel. 
lani. (Sourires.) 

L'amendement tendait à interdire ou à réglementer la vente 
de l'alcool dans les économats et les coopératives. Sur a 
suggestion qui nous à été faite, je propose d’en limiter Ja portée 
en ne mentionnant que les économats et la consommation sur 
le lieu d'emploi du travailleur, 

La réglementation qui paraissait s'imposer quand les coopé- 
ratives étaient en cause ne me semble plus nécessaire. 

Je propose donc la nouvelle rédaction suivante : 

« La vente des alcools et spiritueux est interdite dans les 
économats ainsi que sur le lieu d'emploi du travailleur ». 


Mme la présidente. Dans sa nouvelle rédaction, l'amendement 
de M. Malbrant tend à rédiger comme suit le dernier alinéa de 
l’article 107: 

_« La vente des alcools et spirilueux est interdile dans les 
économats ainsi que sur le lieu d'emploi du travailleur. » 

Je mets aux voix cet amendement. 


M. Jules Castellani, Je m'ahstiens. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 107, modifié par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 107, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 











[Article 108.] 


Mme la présidente. « Art. 108. — L'ouverture d’un économat 
dans les conditions prévües à l’article 107 est subordonnée à 
l'autorisation du chef de territoire délivrée après avis de l'ins- 
pecteur du travail et des affaires sociales, 

« Le fonctionnement est contrôlé pe l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales qui, en cas d’abus constaté, pou pres- 
crire la fermeture provisoire jusqu’à décision du chef de terri- 
taire. Celukci peut ordonner la fermeture définitive du ou des 
économats de l’entreprise sur rapport de l'inspecteur du tra- 
rail et des affaires sociales » 

M. Ninine a déposé un amendement tendant à compléter Je 
premier alinéa de cet article par la disposition suivante: 

« Lorsque l'entreprise groupe 100 salariés, l'ouverture d'un 
économat doit être prescrite par le chef du territoire. » 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine., Mesdames, messieurs, j'espère que cet amen- 
dement connaîtra un sort meilleur que ceux que.j ai déjà eu 
l'occasion de soutenir aujourd’hui et qui, tous, ont été 
repoussés. 

Cet amendement tend sim 
facilités aux travailleurs. 


Comme on le sait, en Afrique 
tations sont bien souvent très 






plement à faire accorder certaines 
noire notamment, les 


pe 
es centres et Je 
travailleur n’y a pas toujours la 


ilité d'assurer son ravi- 
taillement. Souvent, il est forcé d'aller très loin et donc con- 
traint d'interrompre son ECM En our lui, un 
considérable. La création d'un éc 

dioration certaine à son sori, 
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Mme la présidente, La parole est à M. Charles Benoist, contre 
l'amendement. 


M. Charles Benoist. Je comprends le dessein de M. Ninine. I 
souhaite que, dans certains cas, les travailleurs puissent se 

roeurer sur place les marchandises qui leur sont indisperfsa- 
Lies et ne soient plus astreints à parcourir des kilomètres pour 
se ravitailler. 

Mais la rédaction de l'amendement donne à l’ouverture d'un 
économat un caractère obiigatoire. 

Si M. Ninine tient à son amendement, je lui demande done 
d- le modifier, car nous ne pouvons souscrire à une telle obli 
gation. 

Auprès d'une entreprise peut parfois exister une coopera- 
tive ouvrière. Va-t-on exiger la création d'un économat qui lui 
fera une concurrence plus ou moins souhaitable ? 


M. Jules Ninine. Nous sommes d'accord. Au lieu de la for- 
mue: « l'ouverture d’un économat doit être prescrite », nous 
pourrions dire: « l'ouverture d'un économat peut être pres- 
crite ». . 

C’est le même souci qui nous anime. 


M. Charles Benoist. Je ne sais quel est l'avis de l’Assemblée. 
Je n'étais pas d'accord sur l'amendement présenté. Sil est pro-" 
posé un nouveau texte, je veux bien l’exarminer. 


Mme la présidente. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet amende- 
ment, Imais elle comprend très bien dans quel esprit M. Ninine 
a'été amené à le déposer. 

Je ne crois pas trahir la volonté de la commission en disant 
qu'elle se rallierait sûrement à l'amendement si elle en était 
saisie, Toutefois, je dois laisser l'Assemblée juge. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secréluire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Si M. Ninine modifie son amendement alin qu'il ne com- 
porle plus d'obligation. formelle, le Gouvernement acceplera 
cè texte, rejoignant ainsi les observations présentées par 
M. Benoist. 


IL se peut, en effet, qu'un économat ne soit pas du tout 
nécessaire dans une entreprise groupant cent salariés et où 
fonctionne, par exemple, une coopérative ouvrière. 

» | ? 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, pour répondre 
au Gouvernenent, 


M. Edouard Moisan. Je vais plus loin que M. le ministre. 

Si vous laissez la décision à l'appréciation du chef de terri- 
toire, il est abso:ument inutile de fixer le nombre des salariés 
de l’entreprise. Pourquoi 100 ? Le chef de territoire peut esti- 
mer que 99 salariés suffisent. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Voire 59, 


M. Edouard Moisan. Si M. Ninine accepté de supprimer ce chif- 
fre minimum, je me railierai volontiers"à son amendement. 


Ame la présidente. Monsieur Ninine, acceptez-vous ces sug- 
gestions ? 


M. Jules Ninine. Oui, madame la présidente. 
Avec la clause obligatoire, il fallait un point de départ. C’est 


pourquoi j'avais choisi le nombre de cent salariés de manière 
à ne pas faire supporter des charges trop lourdes à certaines 
entreprises. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d’Elat à la France d'outre- 
mer, Je propose à M. Minine de donner à son amendement 
une rédaction prescrivant que « l'ouverture d’un économat peut 
être prescrite dans toute entreprise par le chef du territoire, 
sur proposition de l'inspecteur du travail ». 


M. Jules Ninine. Je fais mien le texte proposé par M. le minis- 
tre. Toute le monde peut, je crois, lui donner son accord. 


Mme la présidente. Dans sa nouvelle rédaction, l'amendement 
de M. Ninine tend à compléter le premier alinéa de l’article 108 
par la disposition suivante : 


. « Elle peut être prescrite, dans toute entreprise, par le chef 
du territoir:, sur proposition de l'inspecteur du travail, » 
Je mets aux voix l'amendement de M. Ninine ainsi rédigé. 
{L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


, i 





Mme la présidente. M. Duveau a déposé un amendement lens 
dant à rédiger ainsi le 2° alinéa de l'articie 108: 

« Le fonctionnement esi contrôlé par l'inspecteur du travail 
qui, en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermelure pruvi- 
soire, sous réserve de lapprobation préalable du chef de la 
circonscription administrative, et pour une durée maxima d’un 
lois. 

« Le chef de territoire peut ordonner la fermelure définitive 
du ou des économats de ;’entreprise sur rapports de linspec- 
teur du travail et des affaires sociales et du chef de la circonss 
cription intéressée. » 

La parole est à M. Moisan, pour soutenir cet amendement. 


M, Edouard Moisan. M. Düveau, tenu de S'absenter, m'a urié 
de l’excuser et m'a demandé de défendre son amendement, 

Je me trouve de ce fait dans une situalion un peu partieu- 
lière, car je ne suis pas d'accord au moins sur lune des d'spo- 
Sitiuns de ce texte, (Sourires.) 


M. René Maïbrant. C'est cornélien ! 


M. Edouard Moisan. En déposant cet amendement, M. Duveau 
a voulu tout d'abord subordonner la fermeture provisoire d'un 
économat à l'approbation du chef de là circonscription admi-< 
nstrative. Ensuite, il a entendu fixer la durée maximum de la 
fermeture provisoire à un mois. 

Sur ce second point, je suis d'accord avec M. Duveau, ear 
j'ineline à penser qu'il doit en aller dans les territoires d'outre- 
mer ecomme dans :àa métropole, où le provisoire dure long- 
temps. Il est bon, par conséquent, de limiter dans le temps 
cette fermeture provisoire. 

Par contre, je ne suis plus d'accord avec M. Duveau lor<qu'il 
requiert l'approbation préalab'e du chef de la circonscription 
administrative. L'article 154 ‘dispose que le chef de la circons- 
crip'ion administrative est, dans le ressort de celle-ci, le sup- 
gs légal de l'inspecteur du travail et des affaires sociales, 
orsque, 11 est vrai, ce dernier est absent ou empêché. I n'en 
demeure pas moins qu'il y a là un eas incontestable de conflit 
d'attributions, I serait pour le moins singulier qu'à l'occasion 
&e la fermeture d'un économat, on puisse donner an chef de 
la circonscription administrative le pas sur l'inspecteur du tra- 
vaii et des affaires sociales, 

C'est pourquoi, tout en 
M. Duveau… 


M. PBené Arthaud. C'est un soutien à écipses! 


M. René Moisan. … je prends sur moi, Si loutefois la commis- 
eion et le Gouvernement sont d'accord, de déposer un sous 
amendement tendant à remplacer les mois: « sous ri 
l'approbation préalable du chef de la 
trative », par les mots: « apres CoHsu tation 
conscripiion administrative » 


soutenant l'amendement dd 


serve ‘de 
conscription £dminis- 
lu chef de Ja cir- 
L'amendement ainsi modifié pourrait être accepté par la come 
mission et par le Gouvernement, ear disparaitraïent les inconvé- 
nients que j'ai signalés en me référant à l'article 154. 


_ Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d' 
France d'outré-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaiie d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je remercie. M, Moisan d'avoir présenté lui même, au 
nom de l'auteur de l'amendement, des observations que le 
Gouvernement se proposait de formuler, 

Toutefois, je ne suivrai pas M. Moisan jusqu'au bout. 

J'esime que l'inspecteur du travail peut prescrire d'autorité 
la fermeture provisoire d'un économat, étant entendu que le 
chef de térritoire, saisi de la question, peut ordonner ensuite 
la fermeture définitive. Je ne crois pas utile que l'inspecteur 
du travail en réfère au chef de la circonscription administras 
tive. 

C'est pourquoi j'accepterais cet amendement avec une nou- 
velle rédaction résultant de la suppression de la référence & 
l'approbation du chef de la circonscription administrative. 


M. Edouard Moisan, Je suis entièrement d'accord, monsieur 
le ministre, et je propose, pour l'amendement, la nouvelle 
rédaction suivante : 

« Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail, 
qui, en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture pro- 
visoire pour une durée maxima d'un mois. 

« Le chef ue territoire peut ordonner la fermeture définitive 
du ou des économats de l’entreprise sur rapport de l’inspec- 
teur du travail et des affaires sociales. » 

Mme !1 présidente. Je l'amendement de 


mets aux voix 


M. Duvyeau, avec la nouvelle rédaction dont l’Assemblée vient 
d'entendre la lecture. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont 
déposé un amendement tendant à compléter l'article 108 par 
les mots: « et du chef de la circonscription administrative ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, l’article 108 dis- 
pose : 

« Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales, qui, en cas d'abus constaté, peut 
escrire la fermeture provisoire jusqu'à décision du chef de 
lrritoire. Celui-ci peut ordonner la fermeture définitive du ou 
des économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du 
travail et des affaires- sociales. » 

Nous proposons de compléter cette rédaction par les mots: 
% et du chef de la circonscription administrative ». Voici pour- 
quoi. 

L'article dispose d'abord que l'inspecteur du ‘ravail peut 
prescrire la fermeture provisoire jusqu’à décision du ehef de 
territoire et, ensuite, que ce méme chef de terriloire peut 
ordonner la fermeture définitive sur rapport de l'inspecteur 
du travail et des affaires sociales, 

Je pense que si l’article devait être maintenu dans cette 
forme, la disposition visant la décision du chef de territoire 
serait inutile, IH vaudrait mieux donner, évidemment, à 
l'inspecteur du travail le droit de fermeture provisoire et de 
fermeture définitive. Car, aux deux échelons, en première 
instance et en appel, si je puis m'exprimer ainsi, on retrou- 
vera le même inspecteur du travail qui ordonnera la fermeture 
provisoire et fera prononcer la fermeture définitive par le 
chef de territoire au vu de son rapport. 

Je sais que l'inspection du travail dans les territoires d'outre- 
mer compte des fonctionnaires d’éiite, que Je ne suspecte pas. 
Mais tous les hommes sont sujets à erreur, voire susceptibles 
de parti-pris, Or, en fait, en vertu du texte de la commission, 
la fermelure ou la non fermeture des économats d'entreprises 
serait laissée à la libre appréciation d'un inspecteur du travail. 
Ce n'est pas admissible Ce serait contraire à la procédure nor- 
nale. 

Pourquoi demandons-nous qu’on prenae l'avis du chef de la 
circonscription administrative ? Parce que, nos collègues d’ou- 
tre-mer le savent, le chef d'une circonscription administrative 
ossède des moyens de contrôle et de renseignement. Quand 
june teur du travaii lui présentera son premier rapport, pour 
demander la fermelure d'un économat, il pourra, dans uue cer- 
laine mesure, vérilier si des erreurs ne s y sont pas glissées. 

En outre, le chef du territoire qui est appelé à se prononcer 
sera saisi de deux rapports au lieu d’un: celui de l'inspecteur 
du travail et celui du chef de la circonscription administrative. 
De la sorte, s’appuvant sur deux rapports, le chef du territoire 
pourra dégager les conclusions qui s'imposent, ce qui lui serait 
difficile s'il n'avait en main que :e rapport de l'inspecteur 
du travail. 

Il me paraît donc indispensable d'adopter notre texte. 

D'ailleurs, les chefs de circonscriptions admunistratives ont 


intérêt! à la création d'é *‘onomats ausst nembrenx que possible 
ir les territoires de leur ressort. afin de facililer au maximum 
le ravitaillement de la population. Je suis donc persuadé qu'i.s 


nt pas la fermeture d'un écanomat sins eu avoir 
tes les séquences. 

ispecteur du travail, s'il reste strictément 
le ses attributions, o@e voie qu'un côté «de la 


lispensable que le chef de territoire 
\fr) à se prononcer sur la foi du seul rapport, 


-) bien rédigé soil, de l'inspecteur du 
I 

| tootre amendement, vous donnerez plus de garan- 
li « nats et, partant, plus de sécurité, 

} len ide le scrutin 

1 gauche. Ce n'est pas la peine. 


M. Jules Castellani, S'il n'y a pas d’objection à l’adoplion de 
mon amendement, je relirerai ma demande de scrutivu. 


J 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire S'Etst à 
Ja France d'outre-mer, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je ne pense pas que l’amendement de M. Castellani soit 
adoplé aussi facilement qu’on paraît le penser. 

Le Gouvernement se prononce contre cet amendement et 
espère que M. Caslellani le retirera lorsqu'il aura entendu mes 
explications. 


M. Jules Castellani. Vous me convainquez souvent, monsieur 
le mimstre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Nous venons, en effet, en adoptant l'amendement modifié 
de M. Duveau, de limiter les pouvoirs reconnus à l'inspecteur 
du travail, Nous avons fixé à un mois Ja durée maximum Je la 





fermeture provisoire d'un économat pouvant être décidée par 
l'inspection du travail. 

Toutefois, M. Castellani a apporté deux affirmations sur les- 
quelles nous sommes d'accord. HE à À 

La première, c'est que le contrôle des économats doit incom- 
ber réellement à l'inspection du travail; la deuxième, :’est. 

ue cette inspection du travail représente dans lies territoires 
à dus — M. Castellani a bien voulu le dire — un corps 

élite. 

S'il en est ainsi, ee ne pas admettre que, sur rapyort 
de l'inspection du travail, ce soit le chef de territoire qui pro- 
nonce la fermeture définitive d'un économat ? 

Bien entendu, le chef de territoire peut toujours s’entourer de 
toutes les garanties voulues. Il n’est pas interdit à un chef de 
territoire, qui reçoit un ee sur la mauvaise gestion d’un 
économat, de consulter le chef de district ou le chef de circons- 
cription administrative, d'ordonner, le ‘as échéent, une nou- 
velle inspection. Le chef de territoire peut faire procéder à tous 
les contrôles. 

Mais il faut laisser à l'inspection du travail les attributions qui 
soit les siennes. 

C'est à ce souci que répond le texte du Gouvernement, repris 
par la commission. 

Je pense que, ces explications étant données, et s’il est vrai 
que le chef de territoire peut, en toutes circonstances, faire 
appel au jugement d'un administrateur ou d’un chef de circons- 
cription quelconque, M. Castellani a, par avance, satisfaction. 

Son amendement me paraît donc superflu. 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, je vous ai écouté 
avec beaucoup d'attention. 

Vous avez, certes, apporté des arguments pertinents; mais je 
déduis de votre réponse que je me suis mal exprimé. 

Au premier stade — l’article en prévoit deux — l'inspecteur 
cu travail a le droit, lorsqu'il constate des irrégularités graves, 
d'ordonner la fermeture provisoire, 

Il est évident que nous ne pouvons pas lui refuser l'exercice 
de ce droit. 

Mais l’article prévoit in fine la fermeture définitive de l'éco- 
nomat, sur simple consultation de l'inspecteur du travail, par 
le chef de territoire. C'est ce qui figure dans le texte. 

Il est évident que. dans les faits, vous avez probablement 
raison: le chef de territoire ordonne la fermeture définitive 
sur simple lecture du rapport de l'inspecteur du travail qui 
a déjà ordonné la fermeture provisoire. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France W’outre- 
mer, Excusez-moi d2 vous interrompre, monsieur Castellani. 

IL faut accorder au chef de territoire un minimum de confiance. 

Le chef de territoire, après avoir lu le rapport de l'inspecteur 
du travail, peut, bien entendu, ordonner un complément 
d'enquête et demander sur place la communication d'éléments 
que l'inspecteur du travail peut ne pas lui avoir fournis, 
C'est toujours possible et nous pouvons, sur ce point, faire 
confiance au chef de territoire, 

M. Jules Castellani. Je leur fais confiance et surtout je vous 
fais confiance, monsieur le secrétaire d'Etat, pour leur indi- 
quer la façon dont ils doivent opérer. u 

Mais, dans ces conditions, mon amendement ne vous gêne 
absolument pas. s 

Je veux bien admettre que, comme vous l'avez dit, il n’ajoute 
rien d'important au texte, mais-il ne gène en rien son appli- 
cation, Car, au contraire, il interdit toute possibilité dé conflit 
entre le chef de territoire et l'inspecteur du travail. + 

De plus en plus, le chef de territoire et l’inspecteur du travail 
serout indépendants l’un de l’autre. C’est l'avis de beaucoup 
de nus collègues, si ce n’est pas le mien... 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etal à la France d'outre- 
mer. Permettez-moi de vous interrompre une nouvelle fois, 
monsieu: Castellani, 


M. Jules Castellani. Volontiers. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d’Elat à la France d’autre- 
mer. Votre amendement ne me gène pas beaucoup, c’est cer- 
ain, mais j'ai le souci de sauvegarder Îles A atives du corps 
de l'inspection du travail, corps de contrôle, alors que le chef 
de la circonscription administrative détient l'exécutif dans la 
circonscription. | .i 

1 le chef de la circonscription administrative veut faire pro- 
céder à un contrôle supplémentaire, il sera obligé de faire lui- 
même appel à un inspecteur qui pourra être soit l'inspecteur 
du t'avail local, soit un inspecteur venant du chef-lieu du 
territoire. 

Ce que je demande, c’est que l’on accorde à l'inspecteur du 
travail la confiance qu'il mérité et quon Jui reconnaisse toutes 
les prérogalives auxquelles il a droit, … 1 NE 
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Si, de façon systématique, vous soumettez la décision du chef 
de territoire à une intervention du chef de la circonscription 
admimstrative, vous montrez par là que vous n'avez pas con- 
flance dans votre corps de contrôleurs, c’est-à-dire dans l'ins- 
pection du travail. 


M. Jules Castellani. Je m'associe à l'hommage que vous 
venez de rendre aux inspecteurs du travail. J'avais d’ailleurs 
reconnu tout leur mérite au cours d’une intervention précé- 
dente. 

IL n’est pas question de mettre en cause l'honorabilité, l'in- 
tégrité, la conscience des inspecteurs du travail. 

Aussi, je n’établis pas de hiérarchie entre les deux avis. Je 
demande seulement qu'à côté de l’avis de l'inspecteur du tra- 
vail figure celui du chef de la circonscription administrative. 
Je ne demande gr que le chef de la circonscription adminis- 
trative contrôle le rapport de l'inspecteur du travail, mais que 
le chef de territoire reçoive deux rapports pour pouvoir les 
comparer et en faire son profit. 

Certes, monsieur le ministre, je porterais considérablement 
atteinte à l’autorité des inspecteurs du travail si, par mon amen- 
dement, j'obligeais l'inspecteur du travail à soumettre son 
rapport au chef de la circonscription administrative, à prendre 
contact, à ce sujet, avec lui. Mais je ne propose rien de sem- 
blable. Je demande simplement que lorsque l'inspecteur du 
travail propose au chef de territoire la fermeture définitive d'un 
économat, le chèf de la circonscription administrative soit 
habilité à établir un autre rapport concluant ou non dans le 
même sens que celui de l'inspecteur du travail. 

Je répète que je mettrais en cause l'autorité. de l'inspecteur 
du travail si je proposais qu'il soumette son rapport au chef 
de la circonscription administrative avant de Je transmettre au 
chef de territoire. Mais il ne s’agit pas de cela. Je veux simple- 
ment que deux rapports parallèles puissent être établis, qui 
mettent le chef de territoire en mesure de juger définitivement, 

Voilà ce que j'ai voulu dire. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Ce que j'ai dit demeure valable: dès l'instant que vous 
n’admettez pas que le rapport de l'inspecteur du travail, trans- 
mis directement au chef du territoire, suffit pour que la question 
puisse être tranchée, c’est que vous estimez que l'inspection du 
travail ne constitue pas un corps de contrôle capable de remplir 
complètement sa fonction. 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, vous donnez une 
interprétation inexacte de ma pensée, 

Excusez-moi de vous dire que je crois être en mesure de 
l'interpréter mieux que vous. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, C'est bien aux conséquences que je viens d'exposer que 
vous aboutissez. 


M. Jules Castellani. Je n'ai jamais dit ce que vous me faites 
dire et je ne le pense pas. 

Vous savez colnmme moi que, dans les administrations, on pro- 

. cède tous les jours comme je propose de Je faire. 

Vous êtes médecin, monsieur le ministre : vous savez bien que 
vos confrères ne voient absolument aucun inconvénient à ce 

u’un malade consulte deux médecins pour la même maladie. 
Ils ne considèrent pas qu'une telle pratique porte atteinte à leur 
autorité et met en cause leur science ou leur habileté. 

Le cas est le même pour l'inspecteur du travail. 

La fermeture des économats, au surplus, n’est qu'un problème 
annexe dans le domaine du travail et l'inspecteur du travail ne 
peut se formaliser si l’on fait appel à deux fonctionnaires, un 
autre, de grade équivalent, et lui, pour connaitre leur avis sur 
une question comme celle-là. 

Je ne vois pas en quoi mon amendement peut vous déplaire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Au , Secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
me. Vous avez fait appel à mon témoignage de médecin. Le 
voici : 

Des médecins ont contrôlé certaines entreprises. Que s'est-il 
passé ? Les chefs d'entreprises, mécontents des conclusions des 
rapports des médecins, se sont empressés d’en appeler à l’admi- 
nistrateur chef de la circonscription du lieu, persuadés que 
celui-ci, gêné, n’oserait pas suivre jusqu'au bout l'avis des 
médecins. 

Voilà le résultat auquel on a abouti! 

Je veux donc que nous fassions confiance aux inspecteurs du 
travail, dont c’est le métier d'effectuer des contrôles, pour trans- 
mettre leurs conclusions aux chefs de territoires. 

Si ceux-ci estiment que les conclusions ne sont pas suffisam- 
: ment fondées, c’est à leurs subordonnés directs 
seront pour obtenir un complément de contrôle. 


qu'ils S’adres- 





Dans ces conditions, vous avez satisfaction, monsieur Castel- 
lani. | ri 

Muis il me déplairait souverainement de diminuer, par ce 
texte, les prérogatives que doit conserver l'inspection du travail, 


M. Jules Castellani. Je voudrais connaître l'avis de la cominis 
sion, madame la présidente. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, M. Castellani le sait très bien, 
a pris position hier. Celle-ci correspond aux déclarations de 
M. Benoist et de M. le ministre. 

D'ailleurs, je ne comprends pas très bien cefte longue discus- 
sion sur l'amendement de M. Castellani, qui tend uniquement à 
compléter l’article 108 par les mots « et du chef de circonscrip- 
tion administrative ». 

En effet, nous venons de voter un amendement modifié da 
M. Duveau, la modification apportée par l'Assemblée avant eu, 
notamment, pour objet de supprimer dans je texte primitif de 
notre collègue la disposition que propose M. Castellani. 

La commission est patiente, mais elle demande qu'on en 
finisse. Elle propose done à l’Assemblée le rejet pur et simple 
de l'amendement de M. Castellani, dont la portée et la rédac- 
tion sont les mêmes que cc2lles de la fin de l'amendement de 
M. Duveau qui a été supprimée. 


Mme la ésidente. La parole est à M. Moisan. pour répondre 
pr } | | 

à la commission. 
M. Edouard Moisan. La discussion à été un peu confuse 


Je rappelle que, concernant l'amendement de M. Duveau, je 
me suis rallié à l'argumentation de M. le ministre et que, 
supprimant, dar,s la première phrase du texte de notre collègue, 
toute allusion à l'approbation préalable du chef de Ja circons- 
eription admimstrative, nous avons, par voie de conséquence, 
dans la deuxième phrase du même amendement, supprimé 
également toute référence à ce fonctionnaire. 


Voilà très exactement le sens que j'ai entendu donner à mon 
accord sur l'amendement de M. Duveau. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castello ni. 

M. Jules CasteHani. Je crois que M. le rapporteur gagmerait 


à répondre avec un peu plus de calme à ceux qui sollicitent 
son avis. Si nous sollicitons son opinion, c'est que nous le 
considérons comme l’« homme de l'art ». C'est d'ailleurs pour- 
quai nous l'avons choisi. 

Je crois aussi que l'amendement de M. Duveau n' 
exactement le même objet que le nôtre. 

Néanmoins, après les assurances données par M. le ministre, 
et en répélant encore une fois que jamais, qu'il s'agisse de 
nes amis ou de moi, nous n'avons eu l'idée de mettre en 
doute la conscierce et le zèle des inspecteurs du travail dans 
les territoires d'outre-mer. 


ivail pas 


M. Charles Benoist. On sait bien qu'il est uniquement question 
de faire perdre du temps à l’Assemblée. 


Mme la présidente. Monsieur Benoist, je vous en prie, 


M, Jules Castellani, Monsieur 


à Benoist, dans ce genre d'opéra- 
tion, vous êtes un spécialiste. 


Mme la présidente. Monsieur Castellani, je vous invite À 
revenir à la question. 


M. Jules Castellani. Pour donner satisfaction, une fois de plus, 
à M. le ministre, je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Madame la présidente, je demande une 
suspension de séance de quelques minutes. 


Mme la présidente. M. Malbrant propose à l'Assemblée de 
suspendre un moment ses travaux. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 108 7... 

Je: le mets aux voix, avec les modifications résultant des 
amendements adoptés par l'Assemblée, 


(L'article 108, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 109.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 108: 


TITRE V 
Conditions du travail. 


CHAPITRE I 


De la durée du travail. 


« Art. 109. — Dans tous les établissements publics ou privés, 
laïques ou religieux, même d'enseignement ou de bienfaisance, 
ayant un caractère industriel ou commercial, la durée du 
travail effective des employés où ouvriers de l'un ou l’autre 
sexe de tout âge ne peut excéder quarante heures par semaine. 

« Dans toutes les entreprises agricoles,. les heures de travail 
sont basées sur 2.400 heures pour l'année, 

Des dérogations permanentes peuvent toutefois être déci- 
dées par arrété du chef de groupe de territoires, de territoire 
pon groupé ou sous tutelle, pris après avis des commissions 
consultatives du travail et de l'assemblée représentative et sou- 
inis à l'aprobation du ministre de la France d'outre-mer. 

« Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, déterminent par branche d’acti- 
vité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les moda- 
hités d'application de la durée du travail et des dérogations 
permanentes, ainsi que la durée maxima des heures supplé- 
mentaires qui peuvent être effectuées en cas de Wravaux urgents 
de travaux salsonniers. » 


Senghor, 


ou exceptionnels et 


La paro:e est à M. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je renonce à la parole, madame la 
présidente. Je présenterai mes observations au moment où je 
l'umendement que j'ai présenté à l’article 109. 


IL Lai 
UPICIMEI 41 


Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements pou- 
vant ètre soumis à discussion commune, 

Le premier, portant le n° 177, présenté par MM. Castellani, 
Malbrant ‘et Ba tend à rédiger comme suit J'article 109: 

Quelles que soient la forme, là nature et l'activité de l’en- 
treprise, la durée du travail est fixée par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 
pris après avis de la commission consultative du travail et 
soumis à l'approbation du ministre de là France d'outre-mer. 

Des dérogations permanentes peuvent être accordées dans 
les imèmes conditions, 

« Des arrêtés du chef de territoire pris après avis de la com- 
mission consultative du travail déterminent par branche d'acti- 
vité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les modalités 
d'application de Ja durée maxima des heures supplémentaires 

it être effectuées en cas de travaux urgents ou excep- 


une 


vrou, 


qui peuvel 
els et de travaux saisonniers, » 
Le second, portant le n° 203, présenté par MM. Malbrant, 
Cast Bayrou, tend à rédiger ainsi cet article: 
jue soient la forme, la natwe et l'activité de 
à durée du travail est fixée par arrêté du chef 
pris apres avis de la commission consultative 
l'approbation du ministre de la France 
gations permanentes peuvent être accordées dans 
es du chef de territoire, pris après avis de la 
onsultative du travail, déterminent par branche 
d el par catégorie professionnelle, s’il y a lieu, les 
| ipplication de la durée du travail et des dérogations 
que :a durée maximum des heures suppié- 
ment jui peuvent être effectuées en cas de travaux urgents 
ou exceptionnels et de travaux salsonimers ». 
Le tioisième, portant le n° 232, présenté par M. André Noël, 


nd à rédiger comme suit cet article : 

« Quelles que soient la forme, la nature et l’activité de l’en- 
treprise, la durée du travail est fixée par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoires non groupés ou sous tutelle, 
pris aprés avis de la commmssion consultative du travail et 
soumis à l'approbation du ministre de la France d’outre-mer. 

« Celte durée ne peut être supérieure à quarante-huit heures 

semaine et, dans l'agriculture, à deux mille huit cents 


jar 
ed. pour l’année. 

« Des dérogations permanentes peuvent être accordées dans 
les mêmes conditions. 

« Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail, déterminent par branche 
d'activité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les 
modalités d'application de la durée du travail et des déroga- 








+ mme me tte y mere 


tions permanentes, ainsi que la durée maximum des heures 
supplémentaires qui peuvent être effectuées en cas de travaux 
urgents ou exceptionnels et de travaux saisonniers ». 


La parok est à M. Castellani, pour soutenir le premier amen- 
dement. à 


M. jules Castellani- Nous retirons notre amendement n° 177 
et nous nous rallions à ceiui qui porte le n° 203. 


Mme la présidente. L'’amendement n° 177 de MM. Castellani, 
Malbrant et Bayrou est retiré. 

La parole est à M. Malbrant pour soutenir l'amendement 
n° 203. 


M. Reré Melbrant. J'espère que le Gouvernement ne nous 
désavouera pas une fois de plus, puisque, par cet amendeinent, 
nous repenons son propre texte. 

Ce texte à, en effet, le mérite de la concision et est mieux 
acapté aux conditions de travail dans les territoires d’outre- 
Iuer, conditions dont nous avons eu à maintes reprises l’occa- 
sion de souligner la variabilité. 

Toutes les précautions sont prises ee ce texte, puisque la 
durée du travail est fixée par arrêtés du chef de territoire, pris 
après avis de la commission consultative du travail et soumis 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Vouloir, comme le fait l'article 109 proposé par la commis- 
sion, fixer la durée du travail à quarante heures par semaine 
dans tous les établissements industriels et commerciaux et à 
2.400 heures par an dans les entreprises agricoles, équivaut 
à ne pas tenir compte des conditions de travail dans les terri- 
toires d’outre-rmer. . . 

Cette base ne correspond À rien, Elle est trop élevée pour cer- 
tains terriloires, pour ceïtaines saisons et pour certaines entre- 
prises, car il faut bien dire que nombre d'employeurs seraient 
ravis si leurs employés autochtones acceptaient de satisfaire 
réellement à cette condition gage toute la durée de l’année. 
Elle est par contre trop faible en nombre de circonstances, à 
luvins que l'on ne considère que présence égale travail. 

J'ai déjà dit, dans la discussion générale, que l'Afrique noire 
ne se bätirait pas sans un effort accru des Africains et que ce 
n'était pas en limitant Ja durée du travail dans un pays où le 
rendement de; travailleurs laissait déjà trop à désirer que l’on 
atteindrait le but cherché. 

J'ai dit également que cette mesure pèserait lourdement sur 
les prix de revient, qu’elle risque d’entraver l'essor économique 
des territoires d'outre-mer déjà freiné par une production qui 
ne s’accroit pas au rythme des dépenses et de l'augmentation 
des Salaires 

Tout cela, j> le maintiens et j'ajoute qu'il est à craindre que 
les détracteurs du franc C. F. À. ne prennent argument de ces 
cousécuences, 

Je ne suis pas le seul À tenir ce langage, puisque dans 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental qui a servi de 
base à nos travaux, je lis: 

« En présence d'une organisation défectueuse du travail, d'une 
mécanisation à peine amorcée et du faible rendement observé, 
la loi de quarante heures se traduirait vraisemiblablement à la 
fois par une baisse de la production et par un: hausse des 
salaires nominaux. Une telle hausse sans contre-partie écono- 
mique serait parfaitement illusoire pour le travailleur et se sol- 
derait en définitive par la hausse du coût de la vie et la baisse 
du pouvoir d'achat du salarié. Outre-mer, plus encore que dans 
la métropole, la valorisation de ce pouvoir d'achat est liée à 
l'équipement de l'économie et à l'augmentation de la produc- 
tion. » 

Nous nous rallions entièrement à ce point de vue. 

Au moment où la situation financière de la métropole risque 
de conduire à la réduction des crédits nécessaires à la réalisa- 
tion du plan d'outre-mer, l'Assemblée nationale serait mal 
venue de voter une limitation de la durée du travail qui ne 
pourrait évidemment qu'accroître le prix des réalisations et en 
réduir2 le voliüime. 

Un effort des territoires d'outre-mer s'impose pour justifier 
l'effort financier de la métropole. Si se double effort n'était pas 
consenti — et l’un et l'autre doivent être intimement liés — 
le plan d'équipement économique et social des territoires 
d'outre-mer serait gravement compromis et nous donnerions 
d'excellents arguments à M. Edgar Faure. 

J'ajoute qu'une telle mesure, dans des pays où la crise de 
main-d'œuvre sévit à l’état endémique, risquerait de susciter 
des apnels üe main-d'œuvre étrangère, auxquels je ne crois pas 
que les territoires d'outre-mer aient à gagner. 

I n'est donc pas possible d'accepter le texte de la commis- 
sion, 

Celui que nous proposons en matière de durée du travail 
offre une iriple garantie, celle du chef de territoire, celle de Ja 
commission consultative du travail et celle du ministre. IL per- 
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met toutes les adaptations et, par conséquent, de tenir compte 
de toutes les réalités. 

Si cela ne vous suffit pas, c’est que vous croyez à la vertu 
des mots. Alors, vous opterez pour des mots qui, uñe fois de 
plus, n’atteindront pas ieur but, car leurs incidences ne seront 
pas les mêines en France métropolitaine et en Afrique. 

Croyez-bien que ceux qui auront à appliquer le texte que 
rous vous soumettons, et que Ar, vous adopterez, ayant à 
choisir entre ce qui est possible et ce qui ne l’est pas, ehoisi- 
ront ce qui est possible et utile ef le ferout dans l'intérêt du 
travailleur. 

D'ailleurs eeux qui ont rédigé le texle de la commission 
n'ont-ils pas eu des remords, puisque l'article 109 prévoit au 
troisième alinéa des dérogations permanentes qui détruisent 
l'effet du paragraphe premier ? A quoi bon préciser un maxi- 
mum dans de telles condilions! Il vaudrait mieux fixer un 
ruiniraum qui, d'ailleurs, dans certains cas, pourrait être infé- 
rieur à quarante heures par semaine. Il convient pour cela de 
s’en remettre à la commission consultative du travail. 

se demande done à l’Assemblée de retenir notre amendement 
qui ménage les intérêts des travailleurs et des territoires 
inieux que ne le fait le texte de la commission et de se pra- 
noncer par scrutin publie, car il s’agit, là encore, d’une des 
nombreuses pierres angulaires du monument biscornu que le 
projet qui nous est soumis se propose de bâtir. 


Mme la présidente. La parole est à M. Benoist, contre J'amen- 
dement. 


M. Charles Benoist. M. Malbrant ne s’étonnera sans doute pas 
que nous ne votions om son amendement. 

Les travailleurs de France ont obtenu par la lutte des amé- 
liorations à leurs conditions de travail, en particulier Ja limi- 
tation de la durée du travail. Is estiment, avec leurs représen- 
tants dans cette Assemblée, qu'ils se doivent de lutter pour 
que les travailleurs des territoires d'outre-mer bénéficient eux 
aussi des avantages que leur lutte leur a procurés. 

Tout au long de la discussion de ce projet nous avons tenté 
et souvent avec succès, d obtenir que les avantages acquis par 
les travailleurs de la métropole soient également, demain, un 
fait accompli pour les travailleurs d'Afrique. 

Dans cet article 109, en particulier, nous entendons que Ja 
durée légale du travail soit limitée. 

M. Malbrant nous dit: Il s’agit de fixer un minimum, en 
Jaissant au chef de territoire le soin de fixer le maximum. 


M. René Maïbrant. Avec la commission consultative. 


M. Charles Benoist. Qui l’empêchera de décider éventuelle- 
nfént que la durée du travail pourra atteindre 24 heures par 
jour. (Mouvements divers.) 
faute de pouvoir dire plus, car l'horloge ne le lui permet 
pas! : 

Nous estimons que la durée du travail doit être limitée au 
temps légal. Toutefois, comme, dans certains cas, il peut être 
nécessaire d'aller au delà, des dérogations sont prévues, exac- 
tement comme cela se passe dans la métropole. Il peut être 
sis en effet, dans certains cas, de déborder un cadre trop res- 
reint. - 

M. Malbrant affirme, en outre, qu'une erise de main-d'œuvre 
sévit à l’état endémique dans les territoires d'outre-mer. 

Je n'ai pas l'impression que ce soit exact, La vérité est que 
certains employeurs ne veulent pas payer suffisamment les 
travailleurs, de sorte que ceux-ci se refusent à travailler pour 
des salaires de famine. 

Si les employeurs, faisant preuve de plus de compréhension, 
accordaient à leurs travailleurs des salaires suffisants, ils trou- 
veraient cette main-d'œuvre. 11 n’y a donc pas de crise de main- 
d'œuvre, mais plutôt surexploitation. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. Malbrant. 


Mme la présidente. La parole est à M. Noël, auteur du troi- 
sième amendement. 


M. André Noël. Mon amendement diffère de celui de M. Mal- 
brant en ce sens que, ga également le texte du Gouver- 
nement, il y ajoute la phrase suivante qui calmera sans doute 
les angoisses de M. Benoist quant à une « éventuelle » journée de 
travail de 24 heures. 

« Cette durée ne peut être supérieure à 48 heures par semaine 
et dans l’agriculture à 2.800 heures pour l'année. 

A ce point de la diseussion, je dois avouer que je me fais peu 
d'illusion, surtout parlant devant un désert de banquettes rou- 
ges. (Exclamations.) 


M. le rapporteur. Vous êtes mal venu, monsieur Noël, de 
faire une telle remarque. 


M. Charles Benoist. C’est la première fois que vous assistez À 


celle discussion et c'est pour faire une opéralion contre jes 
ouvriers.  . 








——— 


M, André Noël. et devant des spécialistes tellement qualifiés 
que leur opinion est faite d'avance. 

Je voudrais cependant demander à ceux qui soutiennent 
d'une façon sincère et avec conviction le texte de la commis- 
sion de réfléchir à certaines conséquences. 

Pour un nombre donné de produits de consommation dans 
les territoires d'outre-mer, il y a un nombre donné d'utili- 
saleurs. 

Si nous fixons à quarante heures la semaine légale de tra- 
vail, que va-t-il se passer ? Ou bien, pour le mème nombre de 
biens de consommation, il y aura, non pas quarante heures, 
mais quarante-huit heures de travail, c'est-à-dire huit heures 
supplémentaires, et cela implique une hausse généralisée des 
salaires. Ou bien la durée moyenne du temps de trava'l dimi- 
nuera et, par conséquent, la quantité des biens de consomma- 
tion mis à la disposition des utilisateurs dimiouera d'autant 
puisque, dans un territoire et une économie donnés, la quan- 
tité des biens de consommation est fonction des heures de 
travail. 

IL est vraisemblable d'ailleurs qu'outre-mer, les deux phéno- 
mènes se combineront et ajouteront leurs effets: d'une part, du 
fait des heures supplémentaires nécessaires, il y aura une ten- 
dance à la hausse généralisée des salaires; d'autre part, étant 
donné la réduction légale du nombre des heures de travail, il 
y aura une quantité moindre de biens de consommation mis à 
la disposition des utilisateurs. 

Moins de biens de consommation, d'une part, plus de salaires, 
d'autre part, quelle est la conséquence ? C'est une hausse (les 
prix, non point normale, mais spéculalive, provoquée par un 
accroissement du pouvoir d'achat et une diminulion corré a- 
tive des biens mis à la disposition des consommateurs, 

Je répète que L'économie d'outre-mer est une économe pour 
l'instant relativement fermée. Si elle m'est pas fermée, elle 
est ouverte par lexportation, et la hausse des prix de revient 
n'est pas un élément favorable aux exportations. 

Dans cette économie fermée, si, à une hausse des moyens 
d'achat, correspond une diminuiion des biens de consommation, 
c’est un véritable processus inflationniste qui est déclenché, 

Si nous votons . quarante heures légales, les travailleurs 
auront un pouvoir d'achat apparemment augmenté, mais cette 
augmentation ne sera pas réelle, car, à celle apparence corres- 

ondra un pouvoir d'achat réel diminué ou, dans l'hypothèse 
la plus avantageuse, égal à celui dont ils disposaient aupara- 
vant. | 

Le total des investissements à réaliser au titre du F. 1 P.E.S. 
est de l’ordre de 45 milliards pour 1950-1951. S'il se produit dans 
ces territoires une hausse généralisée, et notamment une 
hausse des prix à la production, les crédits mis à la disposition 
des territoires seront diminués d'autant, sans qu'il en résulte 
un avantage pour les travailleurs. 

Si cette hausse est de 20 p. 100, par exemple, tout se passera 
comme si les 45 milliards que j'ai cités étaient diminués dans 
la même proportion, 

La législation que nous risquons d'adopter, un peu à l’aveu- 
glètte, a donc les conséquences suivantes: augmentant les 
salaires et les prix, elle diminue la valeur réelle des investis- 
sements mis à la disposition des territoires d'outre-mer par la 
métropole. 

Or, l'amélioration du niveau de vie des populations d'outre- 
mer n'est fonction que de deux éléments: la durée effective 
du travail qui conditionne le volume de la production; ensuite 
Ja valeur réelle des crédits mis à la disposition des territoires 
d'outre-mer. 

Les dispositions que la commission a eru devoir inelure dans 
le code du travail oot un doub:e eflet: en premier lieu, elles 
diminuent la durée du travail dans les territoires d'outre-mer, 
donc la quantité des biens de consommation offerts aux popu- 
lations; en second lieu, elles diminuent la valeur réelle des 
investissements et, par conséquent, la production future de 
l'Union française. 


M. Jean Silvandre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. André Noël. Voloutiers, 


M. Jean Silvandre, Mon cher coliègue, vous semblez croire 
que les crédits d'investissements adoptés par l’Assemblée ont 
un caractère unilatéral. Permettez-moi de vous faire observer 
que :es investissements opérés dans l’ensemble de l'Union fran 
«aise correspondent également à une amélioration de l’écono- 
mie nationaie proprement dile. 

Par conséquent, il est de l'intérêt de la métropole aussi hien 
que des territoires d'outre-mer que ces territoires recoivent des 
crédits d'équipement. 


M. André Noël. Je vous remercie de celte précision qui 
apporte un argument de plus à ce que Je viens de dire. Ces 
crédits qui reflètent évidemment, non 
de la métropole, mais celui de toute 


as seulement l'effort 
‘Union française, ont 
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pour l'instant une valeur déterminée, S'il se produit dans l'en- 
semble de l’Union française — et le texte que nous allons voter 
risque d'aboutir à ce résultat — une hausse généralisée des 
salaires, puis des prix, la valeur nominale des crédits mis à 
la disposition de l'Union francaise ne sera évidemment pas 
modifiée; mais leur valeur réelie diminuera dans la même 
proportion. 

En définitive, c'est la valeur des investissements mis à la 
disposition de l’Union française qui sera dimiouée. 


Je sais très bien que, sur ces bancs, pen nombreux sont 
ceux des collègues qui se préoccupent du sort réel et des con- 
dilions d'existence des populations d'outre-mer, et au contraire 
très wombreux sont ceux qui se préoccupent uniquement de 
propagande, (Protestations à gauche et à l’extrêénie gauche.) 


M. Jean Martine, Vous n'avez pas le droit de dire cela. Tous 
ceux qui sont ici se préoccupent du sort des populations d'outre- 
ner, 


M. Charles Benoist. Pour M. Noël, c’est donc de la propagande 
que de donner à manger aux travaileurs! 


M. André Noël. Je demande à nos collègues dont le souci réel 
est d'améliorer le sort des travailleurs de -réfléchir qu’une 
mesure apparemment et dans ses termes visibles très géné- 


reuse risque d'aboutir à un résultat absolument inverse. 
Je sais que parmi nos collègues beaucoup se préoccupent 
de ces questions. Je les conjure de voter non pas ce qu'ils 


peuvent estimer être d'utilité électorale, mais selon ce qu’ils 
estiment être le bien réel des populations qu'ils représentent. 

Les mesures apparemment généreuses qui nous sont propo- 
sées n'aboutiront très certainement qu’à une diminution réelle 
du standard de vie des populations d'outre-mer. C'est pour 
cette raison — et pour cette raison seulement — que je demande 
à l'Assemblée de reprendre le texte du Gouvernement, en 
l’assortissant toutefois d'un maximum de quarante-huit heures. 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d’outre- 
mer. Je rassurerai tout de suite M. Malbrant en lui disant que, 
bien entendu, le Gouvernement ne reniera pas la paternité 
d’un texte qui est le sien. 


M. René Malbrant. C'est un bon père! (Sourires.) 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Mais, cela dit, j'ai l'impression que la dicussion qui vient 
de s'engager n’a pas situé le problème à sa vraie place. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission. Très 


bien ! 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Certains repoussent ce texte parce qu'ils le suppogsent 
opposé aux quarante heures; d'autres en sont partisans parce 
Q p nt qu'il propose systématiquement plus de qua- 

exactement ce texte ? HN dispose que, quelles que 
ne, la nature et l’activité de l’entreprise, la durée 
t fixée par arrêté du chef de territoire pris après 
nm sultative dû travail. 

M va de soi que si celte durée peut être fixée dans 
ce ires à quarante-huit heures, ce qui est possible, 
elle ausei bien, dans d’autres territoires où la Situa- 
{iot elle de l’économie le permet, être fixée à quarante 
heur 


M. Jean Martine. Cela existe déjà. 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Oui, dans certains territoires, cela existe. 

Je liens, par conséquent, à souligner un premier point, à 
savoir que la position que le Gouvernement a prise dans ce 
texte n'est pas une opposition rigide et a priori hostile à la 
loi de quarante heures. 

Au contraire, l’idée du Gouvernement est que nous devons 
aller, dans tous les territoires et aussi vite que possible, vers 
le régime de travail déjà en vigueur dans la métropole. 

Sans nous perdre dans des considérations d’économie poli- 
tique, extrêmement intéressantes, mais qui dépassent peut-être 
un peu le cadre de notre sujet, si nous considérons la situation 
actuelle dans les territoires africains, nous constatons qu’en 
fait, en A. O. F, comme en A. E. F., la journée de travail est 
fixée à huit heures par les règlements en vigueur. 


M. Jean Martine. En Somalie, elle est de sept heures, 





M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, C'est exact. . 

En outre, nous constatons que sur un certain nombre de 
chantiers ce n'est même pas la journée de huit heures qui est 
en vigueur, mais dans les exploitations agricoles, -en particulier, 
la journée de quatre ou cinq heures. D. 

J'ajoute que si, dans des territoires voisins dépendant de la 
Grande-Bretagne ou de la Belgique, la durée de la journée da 
travail n'est pas déterminée par des textes réglementaires, 
c’est la coutume qui, d'une manière générale, veut qu'elle soit 
de huit heures. sé 

Il faut tout de même se rendre compte que la loi de qua- 
rante heures a été en France, comme l'a dit M. Benoist, 
l'aboutissement d’une longue lutte et qu’elle représente une 
véritable conquête sociale, Nous en sommes pleinement 
d'accord, avec celte réserve que cette conquête a été rendue 
possible par une situation économique très particulière. 

Au moment où la loi de quarante heures a été votée, la 
France souffrait d'un chômage considérable et Ja loi des qua- 
rante heures venait, dans une certaine mesure, à point pour 
aider à sa résorption. 

Par ailleurs, je reconnais aussi que, si la loi de quarante 
heures a pu s'appliquer en France sans provoquer d'à-coups 
sérieux dans notre économie, c’est que notre industrie avait 
atteint un rythme de production assez élevé et qu'elle était 
suffisamment outillée, ke telle sorte que la loi des quarante 
heures n’a pas abouti à de très grands bouleversements. 

L'application brutale de la loi des quarante heures dans les 
territoires d'outre-mer peut-elle se faire d'emblée et sans 
à-coup, sans dommage pour une économie encore assez fra- 

ile, sans provoquer ces méfaits dont nous ont menacés M. Mal- 

rant et M. André Noël ? 

Je tiens tout de même à attirer l’attention de l’Assemblée 
nationale sur leurs arguments et, sans les reprendre, je vou- 
drais rappeler que la plupart des territoires d'outre-mer n’en 
sont encore qu'à leur tout début en matière de mécanisation, 
que, d'autre part, d'énormes efforts sont encore à faire pour 

oter leurs entreprises de la main-d'œuvre qualifiée dont elles 
ont besoin. » 


M. René Arthaud. L'absence de main-d'œuvre qualifiée, c’est 
votre politique, monsieur le ministre. 

Le gouverneur de la Côte d’Ivoire a dit qu'il fallait faire 
d'elle un territoire où les Africains seraient seulement des 
manœuvres. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Non, ce n'est pas la politique du Gouvernement. Nous 
nous efforcons, au contraire, par le moyen d’établissemen 
techniques et de formation professionnelle accélérée, de doter 
les territoires de la France d'outre-mer de la main-d'œuvre 
à em at dont ils ont besoin et de faire en sorte que leur 

éveloppement économique et social se fasse avec les 
autochtones, et non pas sans eux. 


M. René Arthaud. Je vous donnerai Ja citation. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. J'ajoute qu'il faut bien constater que le rendement, dans 
les entreprises d'outre-mer, n’est pas encore ce qu'il devrait 
être. 

Il faut être réaliste et regarder les choses en face, et je sais 
très bien que si l’on considère cet aspect du problème, l’on 
est obligé de reconnaître que l'insuffisance du rendement est 
liée trop souvent, soit à une insuffisance de préparation pro- 
fessionnelle, soit aussi à la mauvaise condition physiologique 
des autochtones. 


M. Jules Ninine. Très bien! 


M. Jean Félix-Tchicaya. Ou une mauvaise organisation des 
chantiers, monsieur le ministre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. J'alais y arriver. 

Les différents inspecteurs du travail l'ont souligné bien ‘es 
fois. Je pense que la sous-alimentation et la misère physiolo- 
gique, l'insuffisance de matières azotées dans l’alimentation 
dans un grand nombre de territoires, sont en réalité les grands 
responsables de cette insuffisance de rendement. 


M. Jean Silvandre, Et aussi l'insuffisance des investissements, 
car l’on n'attend que cela, dans beaucoup de territoires, pour 
améliorer le standard de vie des populations. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Nous sommes parfaitement d'accord sur la nécessité des 
ne pour améliorer le standard de vie des popula- 
ions, 


M. Jules Castellani, Les investissements ne se feront qu'avec 
du iravail 
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M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je pense que les élus d'outre-mer seront d'accord avec 
moi si es qu'il faut permettre à ces investissements de 
donuer le maximum d'effets dans le minimum de temp:, et 
ur cela il est évident que, là encore, l’amélioration de la 
roduction et, par. conséquent, l'amélioration de la santé des 
ulations ne se fera pas sans un certain effort dans ce ses. 
e ne dis pas que la loi de quarante heures à laquelle sn 
veut aboutir soit a priori inapplicable à un certain nombre de 
rritoires ou d'entreprises, mais il faut tout de même étre 
attentif à l’ensemble du problème et redouter…. 


M. René Arthaud, C'est contradictoire, monsieur le ministre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Pas du tout, 


M. René Arthaud, Voulez-vous me permettre de vous jater- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je vous en prie. 


M. René Arthaud. Vous venez d'indiquer que pour améliorer 
Ja production, et partant les conditions sociales, 1l importait de 
lever certaines hypothèques qui pèsent sur les cr: vrais ces 
territoires d'outre-mer, et vous avez sou:igné en particulier, 
Jeur santé déficiente et leur mauvaise condition physique. 

Or, vous allez demander à des travailleurs, dont voux reccr- 


naissez d'ores et déjà qu’ils fournissent un trop rude effort, ue. 


travailler encoré plus. C’est contradictoire. 


M. René Malbrant. C'est possible en améliorant leur conditi:n 
d'existence par un accroissement de la production. 


M. René Arthaud. Au Cameroun, il y à encore des ouvriers 
qui, non nourris, sont payés 17 francs, vous le savez! 


M. René Malbrant. À quoi sert le code du travail s’il ne doit 
pas permettre l'amélioration des conditions de vie des tra- 
Yailleurs ? 

Ce code est un tout, ou il ne sert à rien. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 

mer. Si M. Arthaud m'avait laissé aller jusqu’au bout de ma 
gr il n'aurait trouvé aucuñe contradiction dans ce que 
ai dit. 

En effet, nous avons fait sur certains chantiers que vous con- 
naissez — sur celui d'Edéa en particulier — des expériences 
particulièrement poussées d’utilisation de la main-d'œuvre 
métropolitaine et de la main-d'œuvre africaine qui a été asso- 
siée aux métropolitains. 

En donnant à cette main-d'œuvre africaine de meilleures 
conditions de travail, en lui assurant une alimentation suffisam- 
ment riche en matières azotées, nous avons constaté que le 
rendement s'améliorait immédiatement et que l'on pouvait 
exiger d'elle, non seulement un nombre d'heures de travail 
normal, mais encore un rendement normal. 


M. René Arthaud. Nous sommes d'accord. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je ne me suis donc pas contredit. 

D'une manière générale, dans un moment où les territoires 
vivent en grande partie grâce aux injections répétées des mil- 
liards de crédits fournis par le F. I. D. E. S:, il faut tout de 
même se demander si l'application d'une mesure trop bru- 
mis ne risquerait pas de compromettre l'équilibre de leur éco- 

Mais, me direz-vous, la question est très simple. Fixons à 
uarante heures Ja durée du travail légal, et alors, de deux 
choses l’une, ou bien les entreprises rémunéreront les heures 
supplémentaires qu'elas pourraient demander à leurs travail- 
leurs, ou bien elles feront appel à une main-d'œuvre plus 


Dnessie pour avoir un nombre d'heures de travail équi- 
Nalent. 


M. Jean Silvandre. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je vous en prie. 


. M. Jean Silvandre. Vous avez fait de nouveau allusion aux 
crédits d'investissement. Je me permets de faire observer que 
le ministère des finances semble avoir devancé votre pensée 
pasque. dans le po de budget, les crédits inscrits pour 
équipement représentent 3 milliards et demi de francs métro- 
Poltains, soit 1.750 millions de francs africains, pour les 
autorisation d'engagement. 


M. le président de la commission. En réalité, monsieur Sil- 
Nandre, ils sont destinés à des rajustements de prix, et pas à 
hutre chose, 





M. Jean Silvandre. J'allais l'ajouter, monsieur le président de 
la commission, car ces crédits ne peuvent pas couvrir les rééva- 
Juations impnsées par la hausse actuelle des prix, et leur insuf- 
fisanee signifie l’arrêt total des programmes d'équipement dans 
les territoires d'outre-mer. 

Je n'ai pas besoin d'’insister, monsieur le ministre, mais vous 
avez constaté qu'en fait les crédits d'équipement sont déjà vir- 
tuellement supprimés alors que les populations d'outre-mer 
avaient mis en eux tout leur espoir. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, elies espéraient meme 
avoir ai.si la possibilité de manger à Jeur faim. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la Frauce d'outre- 
mer. Je "rois que le crédit dépasse en réalité le chiffre que vous 
venez d'indiquer, mais de toute manière il n’est pas suflisant 
pour permettre la poursuite normale du p'an entrepris dans les 
territoires et pour répondre, par conséquent, à la demande des 
populations d'outre-mer. 

Il faudra obtenir des crédits supplémentaires. Mais alors méme 
que nous obtiendrions un volume de crédits, qui sera de toute 
manière inférieur à ce que nous pourrions espcrer, Mas qui 
permette malgré tout d'assurer le minimum des réalisations 
entreprises, la période d'euphorie dans laquelle nous avons vécu 
jusqu’à présent est sans aucun doute terminée. 

Il convient, per conséquent, de se montrer inquiet pour l'équi- 
libre général de l’économie des territoires d'outre-mer. I! est, 
me semble-i-il, nécessaire de le souligner. 

Bref, l’idée du Gouvernement c’est que, bien entendu, nous 
devons nous acheminer vers la semaine de quarante heures. 
Nous avons pensé qu'il suffisait de laisser à l'iniliative des chefs 
de territoire la fixation. 


M. Jean Martine. Mais il faut tout de même une limite, un 
maxiraum, monsieur le ministre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. En effet, et j'accepte volontiers l'addition proposée par 
M. Noël, qui fixe un maximum à la durée du travail, J'ajoute que 
les arrêtés qui pourraient êlre pris seront soumis à l'approba- 
tion de M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Donc, nous devons aller vers les quarante heures. J'en suis 
convaincu, mais je ne pense pas que nous puissions d'emhiée 
et ‘dès aujourd’h"i décider l'application brutale d'une pareille 
mesure. . 

Le jour où les quarante heures de travail seront effectives, je 
suis persuadé que l’économie des territoires d'outre-mer sera 
saine, Mais je ne suis pas sûr, par suite des déficiences que je 
viens de signaler, qu'il en soit dès maintenant ainsi partout. 

C’est pourquoi je demande à l'Assemblée de se rallier à un 
texte qui n'exclut nullement la perspective à laquelle Ia com- 
mission est attachée. 

M. Jean Félix-Tchicaya. On fait quarante heures partout, mon- 
sieur le ministre. 

Mme la présidente, La parole est à M. Benoist pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Charies Benoist. Il et 
d'’amendements… 


M. Léonold-Sedar Senghor. || y a un autre amendement que 
ceux qui ont été appelés, monsieur Benoist. 


remarquable que les auteurs 


M. Charles Benoist. Je parlz des amendements qui ont déjà 
été soutenus et, par conséquent, vous n'êtes pas en cause. 


Mme la présidente. Mon-ieur Benoist, revenez au sujet. 


M. Charles Benoist. Les auteurs d'amendements, disais-je, 
ainsi que le Gouvernement qui les soutient, ont utilisé la 
méthode qui consiste à masquer l'essentiel en parlant de tout, 
sauf de ce qu’il faudrait. 

lis ont traité des investissements, de la situation économique, 
our ne pas évoquer le problème capital, qu intéresse, lui, 
e code du travail, celui de Ja fixation de la durée légale du 
travail. 

M. Noël à parlé de propagande électorale. Je pense qu'il ne 
s’adressait pas à moi, car je ne suis pas député des territoires 
d'outre-mer, et par ailleurs je n’attends aucune faveur de mes 
patrons ou de mes collègues, n'étant pas administrateur ni 
autre chose. 


M. René Malbrant, Que voulez-vous dire ? 


M. Charles Benoist. M. Noël à bien compris, ce qui lui évi- 
tera à l'avenir de se lancer dans des attaques dangereuses. 

Mais j'en reviens à ce que disait M. le ministre, qui a parlé 
du danger de ne pas obtenir le rendement que l’on pourrait 
g à , 

R outefois, il a ensuite fait observer qu'au barrage d'Edéa, où 
l’on ‘à fait travailler des Africains en leur donnant de meil- 
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[leures conditions de vie, identiques, d'ailleurs, à celles faites 
là des Italiens qui travaillent avec eux, le rendement à été plus 
lélevé, ce qui a été une conséquence logique des meilleures con- 
'ditions dans lesquelles on les employait. à 

| M. Je ministre ne peut pas ignorer — ce que rappelait tout 
à l'heure M. Arthaud — qu'au fehad, des travailleurs gagnent 
9 franes par jou nourris et 17 francs non nourris. 

| Voilà les salaires que l’on doune à des ouvriers Africains en 
1950... 


M. René Malbrant, Certainement pas en 1950. 


M. Charles Benoist. alors — on le sait — que le coût de la 
vie en valeur absolue est plus élevé dans les territoires d'outre- 
mer que dans l4 métropole. 

Dans les grands centres d'Afrique, à Konakry, par exemple — 
je ne parle pas de Dükar, où lon donne 20 fr. 60 l'heure, soit 
16 francs par jour à un ouvrier — c'est 80 à 100 franes au 
luaximum que recoivent par jour les travailleurs. 

Cruvez-vous qu'avec de tels salaires ils puissent vraïment 
travailler dans des conditions normales ? 

Nous ne demandons pas la limitation de la durée effective 


du travail, ar nous ne sommes pas opposés — je l'ai déjà dit 
tout à l'heure et je le répète — à des dérogations. Nous les 
avons acceplées aussi dans la métropole; nous savons parfai- 
tement que, dans eertains cas, il est nécessaire de travailler 
plus de quarante heures, Mais ce qu'il fant, c'est déterminer 
une durée légale du travail qui serve de base à la fixation du 
salaire, 


Lorsque nous démandons que la durée légale du travail soit 
de 40 heures par semaine, c'est pour que le minimum vital 
soit fixé par rapport à celle durée légale du travail, les heures 
faites en supplément devant entrainer automatiquement un 
suppi®ment de salaire. 

Par conséquent, le probleme de la durée du travail n'a rien 
à voir avec les iuvestisserrents et toutes les autres eonsi- 
aérations dont on l'a entouré, C'est au moment du vote 
du budget que nous pourrons évoquer le problème des inves- 
bissements, 

H s'agit aujourd'hui d'un problème très particulier, et les 
travailleurs attendent de mous que nous déterminions la durée 
légale du travail. C'est pourquoi nous demandons à FAssem- 
blée de la fixer à quarante heures par semaine, à seule fin 
de baser les salaires sur cette durée légale, étant entendu que 
les heures qui seront faites au delà de cette durée légale devrort 
nécessairement être payées en supplément. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, la défense des amen- 
dements présentés par M. le ministre. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Mais non! Je m'excuse. 


M. le rapporteur. . la dilense par lui d'un amendement, 
pour être plus précis. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 


? Ce n’est pas moi qui al présente les amendements. Je 
is contenté de les appuyer. 


M. René Malbrant, Je tiens à vous dire que M. le ministre 
15 à nullement sollicités, mn personne d'autre, 


M. le rapporteur, Je ne demande pas de précision. 

La ense de l'amendement de M. Noël, assurée par M. le 
ministre, a eu pour effet de calmer des inquiétudes chez un 
certain nombre de nos collègues, inquiétudes mées de l'exposé 
de M, Noël, qui voudra bien le recomnaître. 

Quel est le raisonnement de M. Noël ? Les quarante heures 
le travail entraîneront une hausse généralisée des salaires, 
el, par conséquent, une hausse des prix. Ce raisonnement n'est 
pas nouveau, monsieur Noël, il est tenu depuis longtemps. 

Il faudrait tout de même trouver une solution. Que préco- 
nisez-vous ? Vous préconisez un système qui n’est pas complet, 
car, pour être complet, il faudrait pousser votre raisonnement 
jusqu'au bout et demander qu’on ne paye plus les ouvriers. 
Evidemment, le problème serait alors réglé, car les prix de 
revient seraient considérablement diminueés. 

Malheureusement, les salariés sont obligés de manger pour 
travailler et de toucher un salaire pour pouvoir manger. 

Vous avez fait une démonstration d'économie politique selon 
laquelle la richesse d'une nation est due au travail de ses 
citoyens, Or, le travail se traduit par un salaire et, dans le 
sakure, on doit tenir compte de k dignité de la personne 
pDumarre. 

Voilà pourquoi vos arguments ont accru nos inquiétudes au 
lieu de les calmer, 








Si le législateur a fixé dans la métropole la semaine de tra. 
vail à quarante heures, c’est en vue. d'éviter la fatigüe et 
l'asure prématurée du travailleur. Ne eroyez-vous 2 que cette 
réglenrentation s'impose davantage encore dans les territoires 


d'outre-mer, où l'effort physique dû au climat tropical est 


beaucoup plus exténuant que dans ka métropole ? 

Sans entrer dans des considérations sociales, auxquelles Ja 
commission reste cependant très attachée, je me contente de 
faire observer que, du striét point de vue économique, les 
termiloires d'outre-mer ont besoin de ménager une muain- 
d'œuvre très rare. 

Il y est maintenant acquis que le rendement y est mau- 
vais, pour quelque salarié que ce soit, à parbr d’une certaine 
fatigue, et qu’'alors le travail ne paye plus, à moins dé consi- 
dérer la main-d'œuvre comme une matière faeile à remplacer. 

Je ne voudrais pas que certains éprouvent la nostalgie de 
régimes dépassés. Je n’insisterai pas davantage; vous savez 
ce que ces régimes ont coûté en vies humäines. 

Le résullat, nous le subissons encore, car pour faire l'Union 
française, nous nous heurtons à beaucoup de méfiance. La 
commission et, je veux le croire, l’Assémblée, ne souscriront 
pas à ces arguments. 

IL nous est apparu que les dérogations prévues aux 3 et 4 
alinéas de l’articie 109, laissent à la régementation que nous 
désirons toute la souples-e nécessaire. 

La semaine de quarante heures peut-elle vraiment mettre 
en péril l'économie des territoires ? Nous ne le pensons pas, 
et jusqu'à présent on ne nous en à pas fait la démonstration 
convaineante. En effet, quand bien même le travailleur qui 
gagne 15, 26 francs ou même 50 franes de l'heure bénéficierait 
d'une majoration de salaire pour huit heures de travail jour- 
nalier, le péril ne serait pas bien grand. 

Monsieur Noël, vous ne nous avez pas parlé des profits et 
des bénélices réalisés là-bas. Dans votre exposé, vous n'avez 
fait allusion qu'aux salariés. ï 

Vous comprendrez fort bien que nous ne puissions pas vous 
suivre 

La conclusion de la commission est que le texte qu’elle a 
ionguement discuté n'est pas dangereux pour l'économie des 
territoires, mais qu'au contraire il fait partie d’une politique 
de li main-d'œuvre que la France se doit de soutenir si elle 
veut rester fidèle aux positions qu'elle a iloujours prises sur 
le plan international. { | 

C'est pourquoi la commission demande Je rejet de l’amen- 
dement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Noël. 


M. André Noël, Je m'excuse de m'être fait si mal compren- 
dre. Je ne vais pas répondre à certains arguments un peu 
forcés, dont certains ne sont pas de mise, Je ne rougis abs0- 
lument pas d'être dans le privé administrateur de colonie et 
je ne pense pas qué ce soit une raison qui ioterdise de 
parler ici des problèmes d'outre-mer, bien au contraire. 

En second heu, je n'ai mi préconisé le travail forcé, ni le 
salaire réduit à zéro. Mais ne parlons pas de cela si voue voulez, 
parlons de l'essentiel. 

L'essentiel, je crois que M. Benoist l’a exprimé: c’est la diffé: 
rence entre la durée légale et la durée ‘effective du travail. Si 
quarante heures étaient Ja durée effective du travail dans ces 
territoires — et je demande à tous nos collègues de bonne foi 
d'avoir bien cette réalité présente à l'esprit que, dans ces 
pays, le rythme du travail diflère de celui d’autres pays et 
mème de territoire à territoire — cetle durée eflective abouti- 
rait à n2 laisser aux popuhtions de ces territoires qu’une quan 
tité de biens de consommation inférieure à celle dont elles dis- 
posent actuellement. 

Si la durée de quarante heures était légale, mais que la 
durée effective soit de quarante-huit heures, cela se traduirail 
fatalement — personne ne pent soutenir le contraire — par 
une hausse généralisée des salaires, ne serait-ce qu’en raison 
de la hausse du prix des transporte, et par une hausse des prix. 


M. Charies Benoist. Et les bénéfices capitalistes ? 


M. Jean-Félix Tchioaya. Vous ne pouvez , Monsieur Noël, 
parier de hausse générale des salaires dans des territoires où les 
salaires moyens journaliers ne sont pas su s à 100 francs, 
compte tenu des conditions de vie dans la métropole. Or, on 
vous à dit que, dans les territoires d'outre-mer, les eopditions 
de vie étaient ‘au plus égales, sinon inférieures à celles des 
pays européens. 

M. André Noël. Je vous remercie de votre intervention, paree 
que vous me rappelez un point de mon exposé que j'allais 


oublier. 
Quand je parle d'une hausse généralisée des salaires, j6 


rase ai nt 
n'envisage pas une hausse de ee salaires aetuelleme 
trs insuffisants, j'en conviens avec vous, jnais une hausse 
des chiffres légaux des salaires. | 
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M. René Arthaud. Les salaires dont nous avons parlé sont 
aux, ils sont fixés par arrêtés des administrateurs de lerri- 
icires. À 


M. André Noël. Nous sommes d'accord pour estimer que cer- 
tains salaires actuels sont insuffisants. 


M. René Arthaud. Tous ! 


M. André Noël. Nous demandons que ces salaires soient rele- 
vés. Sur quelle base le seront-ils ? Sur quarante heures ou sur 
quarante-huit heures ? Voiià l'important. 

Si l’on augmente les salaires sur la base légale de quarante- 
huit heures, nous sommes tous d'accord pour penser que cette 
hausse sera ‘égitime et utile. Mais si on les augmente sur la base 
de quarante heures et qu’en outre, on ajoute huit heures payées 
à dés tarifs suptrieurs… 


M, Charles Benoist. Bien sûr ! 


M. André Noël. nous pensons qu’il s’ensuivra une hausse 
généralisée du coût de la vie outre-mer et que les investisse- 
ments déjà insuffisants consentis pour l'équipement des terri- 
toires seront réduits par suite de la diminution de la valeur 
réelle de la monnaie dans laquelle seront traduits ces inves- 
tissements. 


M. Charles Benoist, Et si l’on diminuait ies bénéfices capila- 
listes ? 


M. Mamadou Konate. Me permetltez-vous de vous interrompre, 
monsieur Noël ? 


M. André Noël. Je vous en prie. 


M. Mamadou Konate, Je vous remercie, mon cher collègue. 

Vous faites là un cours d'économie politique que nous ne com- 
prenons pas. Nous nous atlachons, nous, à la réalité. 

Vous avez dit que l'application de la semaine de quarante 
heures provoquera une hausse généralisée des prix ainsi qu'une 
diminution des biens de consommation, Je vous réponds que, 
lorsque les populations de nos territoires étaient soumises au 
travail forcé et que la main-d'œuvre n'était pas payée, il n’était 
pas question à ce moment-là d’investissements : il n°y à pas eu 
d'investissements pendant que la main-d'œuvre était gratuite 
et forcée, (Très bien! très bien! à l'ertréme gauche.) 


M. René Malbrant. La main-d'œuvre n'était pas gratuite. 
M. Mamadou Konate, On ne la payait pas du tout. 


M. René Malbrant. Je n'ai jamais vu cela en Afrique équato- 
riaie ‘rançaise. 


M. Mamadou Konate. Je ne sais pas s’il était question d’inves- 
tissements à ce moment-là, en tout cas on n'en a pas fait. 

Vous avez parlé aussi de hausse des prix. Les marchandises 
ont toujours été vendues à un prix qui correspondait à des 
charges résultant d’investissements. 

Votre raisonnement, purement théorique, n’est pas convain- 
cant parce que les lravailleurs ne sont pas altachés à un salaire 
fixé par rapport à la durée légale, mais à un salaire déterminé 
en fonction de la production. 


M. René Malbrant. Et de la capacité d'achat. 


M. Mamadou Konate, Cette capacité d'achat est fonction du 
salaire payé. 


M. Jules Castellani. Et du coût de la vie. 


M. Mamadou Konate. On demande à des travailleurs sous- 
alimentés, épuisés, une plus grande production physique tout 
en les payant moins: on raréfie ainsi la main-d'œuvre au lieu 
de résorber le chômage. 


M. Marcel Noël. je ne demande pas qu'on généraiise l’aug- 
Mmentalion de la durée du travaïl outre-mer. Je demande que, 
dans chaque territoire, la durée du travail soit fixée par arrêté 
en l’assortissant d'un maximum qui ne pourra être dépassé, 
celui de quarante-huit heures. 

I s’agit, non pas d'augmenter la durée dn travail, mais 
d’institutionnaliser, si l'on me permet ce néologisme, la durée 
actuelle du travail, en maintenant un maximum de quarante- 
huit heures pour éviter tout abus. 


M. Charles Benoist. Ce n'est pas un maximum, puisque, dans 
votre amendement, vous prévoyez des dérogations. 


M. André Noël. Vous aussi, vous en prévoyez. 
arm + le reste, nous nous conformons à Ja réglementation 
actuelle, 





En voulant introduire la règle des quarante heures, vous 
dboutissez pratiquement, soit à une réduction générale de la 
durée du travail, c'est-à-die à une dim'nution générale des 
biens de consommation mis à la disposition des citoyens de 
ces territoires, soi au payement d’un certain nombre d'heures 
à un taux supérieur au tarif normal, c’est-à-dire à une hausse 
généralisée qui dimainuera d'autant la valeur des investisse- 
ments. 

Or, la prospérité des territoires d'outre-mer est essenlielle- 
ment liée à l'ampleur des investissements. Je remercie nos 
collègues qui, sur tous les bancs, l'ont reconnu. 


M. Jean Silvandre. IL en est de même pour la métropole. 
M. André Noël. Nous sommes d'accord, 


M. Jules Casteilani. La métropole a moins besoin d'investis. 
sements, car elle est déjà équipée. 


M. André Noël. L'Union francaise comprend, sur un plan 
d'égalité, la méæapole et les territoires d'outre-mer: vous vous 
accordez avec moi sur celte définition, L'amélioration du sort 
des papulations de la métropole comme des territoires d'outre- 


mer dépend essentiellement de l'importance des inveslisse- 
ments. 

Le texte que, par une apparente générusité, souvent sin-ère 
mais sans effet, nous risquons de voler. conduira, en fait, à 


une séduction de la valeur réelle des investissements. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer 
en faveur du texte du Gouvernement, modifié par ma propo- 
sition. 


Mme la présidenée. Pour la clarté de la dis ussion., je lAan- 


pelle que les amendements de M. Malbrant et de M. Noël ont 
été soumis À une discussion cemmune. Nous revenons donc 
à l'amendement de M. Malbrant 

Je suis saisi par M. Douala-Manga-Bell d'un sous-amendement 
tendant à intercaler dans le 1% alinéa du texte proposé par 
l'amendement de M. Maibrant, après les mots: « pris après 
avis », les mots: « de l'Assemblée représentative locale et 

La parole est à M. Douala-Manga-Bell. 

M. Douala-Manga-Bell. 11 entre dans les attributions des 
assemblées représentatives locales de donner leur avis sur 


l'administration des territaires. 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement acceple ce sous-amendement,. 


Mme la présidente. La parole est à M. Arlhaud, 
saus-amendement. 


M. René Arthaud. Nous voterions à coup sûr le sous-amende- 


L tr ) 
COIm'e 16 


ment de Douala-Manga-Bell si nous pensions que la prapo- 
sion ue M. Malbrant, soutenue par le Gouvernement, <erait 
accepiée. Mais comme nous espérons que cet ainendement sera 
repoussé, nous pensons — je m'en excuse auprès de M. Douala- 
Manga-Bell — que le sous-armendement n'aura plus d'objet, 


l'ourquoi estimons-nous que les amendements de M. Malbrant 
et de M. Noël, soutenus par le Gouvernement, 
repoussés ? 

J'ai attentivement écouté la démonstration de M. Noël. Notre 
collègue à insisté sur le fiit que toute hausse des salaires 
entlrainerait une augmentation corrélative des prix. 

C’est une histoire dont nous avons entendu beaucoup parler 
depuis 1947. Chaque fois que la classe ouvrière francaise à 
revendiqué une amélioration de salaire, on a immédiatement 
brandi la théorie fameuse du cycle infernal pour tenter de 
s”" opposer. 

Que M. Noël cherche à transposer cette théorie dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ne nous surprend en aucune manière. Je 
signale à notre coïlègue qu'à l'écoute de la radio, tout à l'heure, 


doivent être 


j'entendais que les dirigeants de la C. F. T. C. avaient aban- 
donné définitivement, semble-t-il, — du moiys en paroles, nous 
verrons les faits par la suile — la théorie du eyrle infernal. 


Is ont indiqué, naturellement, en particulier, qu’à leur avis 
l'amélioration de la situalion sociale devait être attendue bien 
plus de la baisse des prix que de la hausse des salaires. Mais 
ils ont ajouté qu'on leur avait « fait le coup » une fois et 
qu'ils n'étaient pas près de s'y laisser regrette 

La théorie du cycle infernal est tout aussi fausse sous l'équa- 
teur que lorsqu'elle est défendue dans la métropole, M. Noël 
a eu un petit geste négligent lorsque M. Benoist lui a rappelé ! 
les profits capitalistes, C'est, cependant, une notion dont il n'a 
pas le droit d'ignorer l'existence. 

M y a évidemment un moven de parer à la hausse 
salaires : c'est de provoquer la hausse È 
ainsi Ja misère des travailleurs. Mais 


des 
es prix, en accroissant 
nous préconisons un 


autre moyen, précisément en nous opposant à l'amendement 
d: M. Noël: la réduction des profits capitalistes. 
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Notre opposition est d'autant plus forte que les profits capi- 
talistes, déjà exorbitants dans la métropole, sont considérable- 
ment enflés par la surexploitation à laquelle se livrent les 
colonialistes nf les territoires d'outre-mer. M. Benoist à mon- 
tré cette surexploitalion en cilant quelques-uns des salaires 
pratiqués dans ces territoires. 


M. Douala-Manga-Beh. Il v a un remède très simple de 
s'opposer à la hausse des salaires et des prix, c’est de donner 
au Gouvernement le pouvoir de contrôler les prix. 


M. René Arthaud. Je serais d'accord avec vous, monsieur 
Doua'a-Manga-Bell, si le Gouvernement élait un gouvernement 
populaire et n'avait pas intérêt à faire monter les prix parce 
qu'il représeote les intérêts capitalistes, Or, le présent gouver- 
nement représente bien les intérêts capitalistes, 


M. Douala-Manga-Bell. Je ne parle pas en homme de parti: je 
suis apolitique, Seule l’économie socia'e m'intéresse. 


M. René Arthaud. M Noël à ensuile exposé qu'une réduction 
de la durée légale du travail conduirait à une diminution des 
biens de consommation. Mais il n'a pas répondu à l'argumen- 
tation de M. Benoist, selon laquelle À s'agissait non pas d’une 
réduction effective, étant donné que nous acceptons que, dans 
des conditions meilleures pour les travalleurs, ceux-ci puissent 
éventuellement faire un nombre d'heures de travail supérieur, 
mais d’une fixation de la durée légale du travail. 

D'autre part, l'amélioration des conditions de vie des travail- 
leurs, bien loin de réduire Ja production de biens de consom- 
mation, l'augmente de facon certaine, Je veux citer, à cet 
égard, un exemple, 

Après la Libération, en Côte d'Ivoire, le syndicat des plan- 
teurs a accordé des conditions meilleures à ses mélayers. 
Aussitôt, la production de cacao et de café a augmenté dans 
ce territoire. Je dois ajouter que, depuis, la politique de provo- 
cation poursuivie par le Gouvernement à entrainé un effendre- 
ment de cette production dans les années 1949 et 1950. 

Je soulignerai maintenant à quoi conduit le régime d'oppres- 
sion et de travai} forcé qui, d’une façon déguisée ou non, existe 
dans les territoiies d'outre-mer, Ce résultat, chacun le connaît : 
c'est l'effondrement des bilans démographiques de l'Afrique 
noire, 

Après avoir montré que les arguments de M. Noël ne tenaient 
pas en fait, je désire apporter quelques motifs supplémen- 
taires de notre attiluue, 

J'ai écouté M, le secrétaire d’Elat — qui n'a pas levé la 
contradiction que j'ai soulignée — et je l'ai entendu mention- 
ner à maintes reprises que, dans d'assez nombreux territoires, 


on eat bien loin d'atteindre actuellement la durée de quarante 
heures de travail. En quoi donc l’économie de ces territoires 
serait-elle compromise en fixant la durée légale du travail à 
quarante heures ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre 
mer. Monsieur Arthaud, vous voudrez bien vous reporter au 
Journal officiel: j'ai indiqué les territoires où la journée de 
| heures est appliquée et ceux où elle ne l'est pas. 

M. René Arthaud, 11 est possible que je vous aie mal compris 

ins Cé > n'en excuse, ais je me le crois pass 
int tirer la conclusion de mon inter- 
iprès avoir répondu aux arguments présentés, 
pation du Gouvernement et des auteurs des 
t pas tant, cela va de soi, d'améliorer la situa- 
rs en Afrique noire et dans les territoires 
mé le satisfaire les besoins économiques de ces ter- 
toit n l'empêcher que, par la fixation à quarante heures 
de la duri vale du travail, 11 soit procédé à une augmenta- 
tior s salaires dont chacun est ohiigé, lorsqu'on en donne le 
chiffre, de reconnaître qu'ils sont abominablement bas. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. C'est le Gouvernement qui. dans un passé tout récent, 
à pris l'initialive de demander la revalorisation des salaires 
en Afrique occidentale française. 


M, René Arthaud. C'est aussi le Gouvernement qui lutte 
actuellement contre les travailleurs du métro en grève. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, C'est une autre question. 


M. René Malbrant., I! n’y a pas de mélro dans les territoires 
d'outre-mer, Malheureusement ! 


M. René Arthaud. Non, monsieur le secrétaire d'Etat, ce n’est 
Pas une autre question, et c'est ce à quoi j'arrivais. 





Le Gouvernement a une autre préoccupation. De divers co 
dans les milieux patronaux, de ce côté de l’Assemblée (l'orûte: 
désigne la droite), on incite le Gouvernement à en finir avet 
la durée légale du travail fixée à quarante heures dans 14 
métropole. H y a là une volonté, non seulement de maintenÿ 
les bas salaires et peut-être même de les abaisser dans le 
territoires d'outre-mer, mais aussi d’amorcer une attaque 
contre les conditions de travail des ouvriers motropolitains. 

Compte tenu de toutes ces considérations, notre groupe s’op 
pisera avec vigueur aux amendements en diseussion. 


M. Lécpold-Sédar Senghor. Je demande la parole pour une 


motion d'ordre, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Il y aurait intérêt à ce que je 
délende, dès maintenant, mon amendement pour la raison que 
piusieurs de nos collègues n’en connaissent pas le eonteng 
et qu'ils doivent choisir entre les amendements de M. Malbrant 
et de M. Noël et le texte proposé. 

Ur, je suggère une légère modification au texte de la com: 
mission, qui répond à la plupart des critiques. 


Mme la présidente, 11 en résulterait de la confusion dans le 
débat, Mieux vaut statuer d’abord sur les amendements es 
discussion. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Si l'amendement de M. Malbrant, 
que je trouve dangereux, est adopté, mon amendement n'aura 
plus d'objet. Or, je pense qu'il est essentiel. La plupart de nos 
collègues n'ont pas entre les mains le texte de cet amendement, 


Mme la présidente. Vous le défendrez par la suite, monsieut 
Senghor. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Douala-Manga- 
Bell, accepté par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal. 
brant. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants... .5.4.....:: 000 


Majorité absolue....... soresssosommentesse 300. 
Pour l’adoption........... 186 
Cents à... usés dise sosse 413 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Noël. 


M. Jules Castellani. Je demande le scrutin. (Exrclamations.) 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueiilis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutir. est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 4u 
scrutin : 4 
Nombre des votants.........../...4...... 10 
Majorité absolue... sc: 


l'our l'adoption.........,. 185 
Contre, ss. ho ûx se oder 008 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Mesdames, messieurs, je vous propose, en raison des diffi- 
cultés des transports, d'interrompre maintenant le débat, afin 
de permettre aux forctionnaires de l'Assemblée, après de très 
longues heures de travail, de regagner plus tôt leur domicile. 


M. Jules Castellani. On aurait mieux fait de ne pas siéger 

D medi après-midi, dans l'intérêt du personnel de l’Assem- 
e. 

M. Léopold-Sédar Senghor. L'Assemblée pourrait peut-être 


voter d'abord sur mon amendement ? 
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‘. Mme la présidente. 11 y a encore plusieurs amendements sur 
‘J'article 109. 
Nous ne pourrions donc pas terminer l'examen de cet article 
à dix-neuf heures. 
.. C’est pourquoi je crais préférable d'arrèter maintenant la dis- 
eussion. (Assentiment.) 
La suite du débat est donc renvoyée à une séance ultéiieure. 


— 4 — 
INCIDENT 


M, René Arthaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, pour un 
rappel au règlement. 


M. René Arthaud. Je voudrais attirer l’attention de l’Assem- 
blée sur un incident qui vient de se produire et qui me parail 
assez Sérieux. 


L'article 89 du règlement dispose : 


« Les demandes d’interpellation re peuvent être déposées que 
par un seul député, 


.« Tout député qui vent interpeller le Gouvernement remet 
au président une demande écrite expliquant sommairement 
l'objet de son interpellation. 


« Le président notifie immédiatement cette demande au 
Gouvernement et en donne connaissance à l’Assemblée le pre- 
mier jour de séar.ce qui suit la notification. » 


Notre collègue Pourtalet, qui a dû quitter l’Assemblée 
cet après-midi, m'a prié d'intervenir à sa place, à la suite du 
dépôt fait par lui d’une demande d’interpellation qui Jui à 
été refusée. Je voudrais qu’une explication nous soit donnée à 
à ce sujet. 

Voici le texte de la demande d'interpellation qui avait été 
remise à la présidence par M. Pourtalct: 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer de mon intention d'inter- 
peller la Gouvernement: 

« 1° Sur la situation très grave eréée au Maroc par lattitude 
du résident général Juin, représentant du gouvernement fran- 
çais, à légard du Sultan et du Mouvement national marocain; 
situation qui a soulevé une vive et légitime émotion en France 
et dans le monde et particulièrement dans les pays d'Afrique 
du Nord, du Moyen-Orient et d’Asie et appelle des explications 
urgentes du Gouvernement ; 

« 2° Sur la cession en territoire marocain par le gouverne- 
ment français de sept bases au gouvernement des Etats-Unis, 
sans consultation du peuple marocain qui est seul souverain 
et sans avoir informé préalablement le Parlement français, qui 
doit savoir dans quelles conditions et dans quel but d’agres- 
sion ces bases aériennes ont été cédées; 

« 3° Sur les conditions dans lesquelles. se. sont exercées les 
pressions inqualifiables sur le sultan du Maroc pour le contrain- 
dre à désavouer le mouvement national marocain et l’amener à 
signer un « protocole d'accord » dont le texte est prudemment 
tenu secret et ne saurait être considéré comme valable par le 
peuple marocain ; 

« 4° Sur les menaces, matraquages, emprisonnements qui 
vnt élé le fait des forces répressives de la résidence pour tenter 
d'arracher, sans succès d’ailleurs, aux fellahs marocains la 
condamnation du mouvement national marocain . » 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Vous avez indiqué, madame la présidente, que la séance 
allait être levée. 

Je pense que l'intervention de M. Arthaud pourrait venir au 
début de la séance de lundi. 


M. René Arthaud. Je m'excuse, madame la présidente, mais 
je me permets d’insister parce que je voudrais démontrer 
comment le règlement a été violé. Pour cela, il me faut al:er 
jusqu’au terme de mes explications. 

Si vous le permettez, je voudrais terminer les quelques lignes 
que j’ai encore à lire*et j'exposerai ensuite les raisons de mon 
rappel au règlement. q 

Je poursuis donc ma lecture: 

« 5° Sur les condamnations arbitraires qui se multiplient 
dans tout le Maroc et particulièrement sur celle prongncée 
£ontre Ali Yata, secrétaire du parti communiste marocain, qui 





 huée et, s’il n 





st 
a dénoncé par avance, deux ans avant qu'elle se réalise en 
fait, la mainmise américaine sur le Maroc; 

« 6° Sur les conditions dans lesquelles le gouvernement 
français entend satisfaire aux légitimes revendications du peu- 
ple marocain qui aspire à son indépendance, au plein usage de 
Sa souveraineté et à la reconquête de son unité et qui veut, 
par conséquent, que soil sans délai abrogé le traité de pro- 
tectorat, ce qui est conforme aux intérêts du Marec et de Ja 
France et ce que soutient le peup'e francais ». 


Mme la présidente, Monsieur Arthaud, je vous demande de 
conclure, et je vous fais observer que votre critique est injuste 
à l'égard des services de la présidence, qui sont tenus, comme 
le président de séance d'appliquer le ;eglement. 


M. René Arthaud. Je vai: conclure .tiès rapidement, madamë 
la présidente, en indiquant la raison qui a été invoquée par 
les services de la présidence. 

D'après le paragraphe 3 de l'article 94 Qu règlement, les 
questions doivent êt'e très sommairement rédigées, et il a été 
apposé à la äemande d'interpellation de M. Pourtalet que ce 
texte est assez long. 

J'en conviens volontiers, mais je me permets de faire remar- 
quer que ce texie est rédigé en six chefs principaux, chacun 
d'eux élant naturellement très brièvement résumé, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je me permets de vous demander de lever la séanee, 
madame la présidente, 


M. René Arthaud. Pratiquement, je le répète, chaque question 
est somimairement rédigée. 


Mme la présidente. Monsieur Arthaud, c’est seulement lundi 
prechain que, conformément au règlement, la demande d'inter- 
peliation de M. Pourtalet sera portée à la connaissance de 
l'Assemblée, 


M. René Arthaud. Je vous remercie, madame la présidente, 
Mmé la présidente. L'incident est clos. 


HE 
à DEMANDES EN AUTORISATION DE POURGUITES 


Mme la présidente, J'ai recu sept demandes en autorisation 
de pour'suiles contre des membres de l’Assemblée, 

Les demandes seront imprimées sous les n° 12547, 12548, 
12549, 12550, 12551, 12552 et 12553, distribuées et renvoyées à 
l'examen de la commission des immunités parlementaires. 


— 6 —- } 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des finances 
un prujet de loi portant ouverture de crédits provisoires et 
arrêtant certaines dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1951. 

Le projet de loi sera imprimé.sous le n° 12545, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


es, pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ramarony nne proposition 
de loi réglementant le contrat de garde des biens meubles 
d'autrui. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12544, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Schaff et plusieurs de ses collègues une propos 
sition de loi tendant à l’abrogation des dispositions de l’arti- 
cle 44 de la loi municipale d'Alsace et de Lorraine du 6 juin 
1895 concernant l’adjonction des contribuables plus imposés 
pour certaines délibérations du conseil municipal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12554, distri- 
y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l’intérieur. (Assentiment.) 
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AU, 9- 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Finet un rapport, fait au 
nom de la commission de la production industrielle, sür la 
proposition de loi de M. Bergeret tendant à moditier les arti- 
cles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des mines de combustibles minéraux. 
(N° 9286.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12546 et distribué. 


ue pa 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'’'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis par M. le président 
de l'Assemblée de l’Union francaise, an avis donné sur le projet 
de loi fixant le régime électoral, la composition et la compé- 
tence d'une Assemblée représentative territoriale à Saint-Pierre 
et Miquelon. (N° 1420.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 12555 et distribué. 


Re Par 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Lundi prochain 19 mars, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, par suile de vacance, d'un membre d'une com- 
mission ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
Bcative au projet de loi portant modification de Ia loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale. (N°s 10948, 11717, 12155, 12272, 12511, 12528, — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) 

La séance est Jevée, 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nat male, 
PauL Laissy. 





p_… —+ © &—— 


Verification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 17 mars 1451, l’Assemblée natio- 
nale a vérifié les pouvoirs de M, Zigliara (Maximilien), député 
d'Alger /1*% collège). 

——— te + 





Nomination de membre de commission. 


[) sa Séance du 17 mars 1951, l’Assemblée nationale a 
M. Miche} Clemenceau membre de la commission des 
parlementaires, en remplacement de M, Desjardins. 





—— 


QUESTIONS ECRITES 
ES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 MARS 1951 


\p] 1. des articles 94 à 97 du règlement.) 
NAN, PE = 0 0 5 0 + os os Ur ele US SNS SNS 
« questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément dt SIyneSs, 


h © 6. pe Lo 2 A +. © © 4 2, 0 0 ee ve ce à 6 EL N'ORERR.0 S CRIS 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un 
mois, » 


AGRICULTURE 


18152. — 17 mars 1951. — M, doseph Delachenal demande à M. le 
ministre de l'agriculture quand il compte déposer le projet de loi 
sur les Calamités agricoles. 11 lui rappelle qu'aux termes de Far- 


ticle 4: de la loi du 8 août 1950 « Avant le 4er mars 1951, le Gouver- | 





ne 


nement devra saisir le Parlement d’un projet de loi tendant à of 
niser, soit un système d'assurances contre la grèle et les calamilés 
agricoles, soit une caisse nationale de solidarité destinée à indem- 
niser les victimes des calamilés agricoles. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18153. — 17 mars 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques po oc l'office 
des changes, alors que la douane laisse importer de Belgique en 
France des capitaux français, sans limitalion ni formalité, ni décla- 
ration, impose au propriétaire français qui vend ses immeubles, 
régulièrement déclarés en Belgique, de déposer le capital réalisé 
dans une banque belge au nom d’une banque française agréée, 
laquelle pénalise le déposant de © franc 50 à 0 franc 60 par franc 
belge repris par elle à 6 francs 70, pour courtage, commission, 
taxes, tandis que le résidant belge en France obtient des francs 
belges à 7 francs lorsqu'il veut rapatrier ses fonds en Belgique, 


JUSTICE 


18154. — 17 mars 1951. — M, Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la justice qu’au cours de cet été, dans le département 
de l'Ardèche, dans une propriété discrète et retirée, a fonctionné 
par deux fois une école des cadres, organisée conformément aux 
instructions du « Kominform »., Les élèves de cette école ant reçu 
un enseignement spécial pour la guerre de rues et pour Fl'utilisation 
des grenades. Ces faits ont élé portés à la connaissance des aulo- 
rités administratives et judiciaires par deux députés de lArdèche, 
Ii lui demande: 1° s'il considère que les différentes mesures pres- 
crites par le « Kominform » et exécutées dans divers départements: 
formation militaire de cadres, recrutement de troupes de choc, éta- 
blissement de listes d'épuration, préparation d'opérations contre le 
central téléphonique et télégraphique et dépôt de matériel militaire, 
ne tombent pas, tout comme les dépôts d'armes, sous le coup de 
la lai: article 7% ($ 2}, articles 80, 89, #4, 265 du code pénal, décrels- 
loi des 21 avril 1999 et 24 juin 4939; 2° si des instructions dans ce 
sens ont été données et, dans la négative, pourquoi. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18155. — 17 mars 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si la décisien de 
l'office du bgement, stipulant qu'il n’y a pas insuffisance d'occupa- 
lion des locaux, s'impose au pouvoir judiciaire saisi d'une demande 
d'éviction, pour insuffisance d'occupation des lieux. 


18156. — 17 mars 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île: 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un localaire com- : 


imerçant qui, postérieurement à la Joi du 4er septembre 1918 sur les 


locaux d'habitation a accepté de payer les taxes municipales, l'eau : 


et l'électricité sans précision de frais, ni de mode de calcul, alors 
qu'aucune ventilation exacte n'est possible entre les locataires at: 
-qu'un premier règlement a été effectué au prorata dn loyer, peut 
imposer ensuile aux colocataires une répartition d’après le nombre 
d'’occupants. : 


28157. — 17 mars 19551 — M, Pierre Segelle expose à M. le ministre! : 
urbanisme 


de la recenstruction et de |” le cas suivant: un architecte 
a été chargé par un sinistré de la reconstruction d'immewbles sinis- 
trés. Le sinistré a perçu, du M. R. U., le montant des mémoires four- 
nis, ainsi que les honoraires correspondants revenant légalement à : 
l'architecte, Ces sommes, dont laflectation était déterminée, ont 
été dilapidées par le Sinistré, qui a ensuite été déclaré en faillite: 
l! lui demande si larchiterte peut produire à la faillite au titréd#” 
créancier privilégié, ou s’il n'a pas plutôt un recours contre ‘+ 
M. ] 


R. U., qui ne S'est pas préoccupé de s'assurer de l'emylol des 


fonds versés avec uhe'âflectation bien déterminée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18158. — 17 mars 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des travaux publics, des t du tourisme s'il n6 
juge pas ulie de fixer le point suivant, sur lequel les agents de la 
cireulation sont insuffisamment renseignés: y. at-il lieu : à procès- 
verbal lorsque le conducteur d'une voiture automobile ne possède 
as de permis de conduire (ou n’en est pas porteur), s'il a, près de 
ui, un voyageur muni de.ce permis. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 9 mars 1951. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 1825, 4re colonne ,réponse à la question ne 17612 de M. Hubert 
Lefèvre-Pontalis : ” 

1o 4e ligne de la question, au lieu de: « bornes kilométriques », 
lire: « boinel er ra »; 20 fre ligne de la réponse, au lieu 
de: « bornes kilométriques », lire: « bornes hectométriques »e 
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Badie. Coste-Floret (Paul), |Gros , 
Ballanger (Robert), Hérault, Mme Guérin ‘Lur“ie}, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du samedi 17 mars 1951. 


= — 


SCRUTIN (N° 3474) 


Sur l'amendement de M. Ninine à l'article 104 du code du travail 


dans Les territoires d'outre-mer. (Le total des retenues ne 


dépasser le quart des appointements.) 


pourra 


Nombre des volants...... nuit sa eau 14 595 
Majorité absolue......, dés Caen dos SRE aus 293 
Pour l’adoplion......,,....., ÿ 167 
é Contre ....:. COTE PESTE SE LELE EEE . 423 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Froment. Milterrand. 
Allonneau, Garet Much (Jules), 
Amiot Oclave). Gavini. Yollet (Guy). 
Anlier. Gazier. - [Monin 
Arnal. Gernez. Monteif (André), 
Auban. Gorse. Fin.sière, 
Aubry. Gouin (Félix). Morice. 
Audeyuil, Gourden, Moynet, 
Aujoulat. Gozard (Gilles). Ninine. 
Bachelet. Guesdon, Noguères, 

Bacon Guillant (André). 9Imi. 

Badi ou. Guille, Oopa Pouvanaa. 
Barber. Guition. Pelit (Eugène- 
Bardoux (Jacques). Guyon (Jean-Ray- Claudius). 
Baurens. mond), Gironde Petit (Guy), Basses- 
Bèche Henneguelle, Pyrénées. 

Becquet. Hussel. Pflimlin. 

Ben Tounes. Jacquinot, Philip (André). 
Betolaud. Jaquet, Pinay. 

Bianchini. Jean-Moreau. Pineau. 


Bidaull (Georges). 
Binot, 

Borra. 

Buhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Capdeville. 


ron. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Catoire. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Chastellain. 
Chaze. 
Christiaens. 
Coffin. 
Cordonnier, 
Dagain. 
Damas, 
Darou. 
David (Marcel), 
Lances. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, , 
Delachenal. 
Depreux (Edouard). 
eshors. 


Desson. 
Diallo (Yacine), 
Dixmier. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
ee ? 
aure (Edgar). 
Félix. gar) 
Florand. 


Jouve (Géraud), 

Kir, 

Lacoste, 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lamine-Guêye. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Carmilie), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune ‘Max),Somme. 
Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Méurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 





et-Loire, 
Minjoz, 






Pleven (René). 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quiliei. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Reeb , 
Regaudie. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricouw, 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
kRougier. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiier, 
Schuman (Robert), 
Mosel!e. 
Segelle. 
Silvandre. 


Sion. 

Sissoke (Fily-Dabo), 
Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Valentino. 

Vée (Gérard). 
Very (Emmanuel), 





Wagner. 
Weill-Raynal. 












se de La Vigerie (d”)." 







cé à 








Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine e -Loire. 

Earel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bart lini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Lo re, 

Baudry 

Baylet, 

Bayrou 

Beauduier. 

Bécouin. 

Ben Aly Chérif. 

Be icte inouf. 

Réné (Maurice). 

Benoist Charles). 

Bentaieb 

Béranger 

Bergisse, 

Brrger 

Perveret. 

Bes a”. 

Besse! 

B ugniez, 

Fichet. 

Billa’. 

Bières. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Bogenda 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte (Florimond), 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (flenri). 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, IJlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cotlereau, 
Mayenne. 

Rouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Rrillouet. 

Burlot. 

Cachin ‘Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capilant fRené\. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cavol. 

Cermnlacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. ” 

Chevigné f{de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claevs. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 


Colin. 
Condat-Mahaman. 


d'Asson (dei. 


(André). 


(Michel). 





| Coste-Floret (Alfred), 


20? +s (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

LATdra y, 

Coulibaïy 

Couston. 
-r.stofol, 

Crouz'er, 

Daiau.er (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis !'Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis :André), 
Dordogne. 
Devemy 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Mile LDenesch. 
Diemad 
Dominjon, 

Douala 

Mme Douteau. 
Drevfus-Sehmidt. 
Duclos 'Jacques}), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforest. 

Dufour 

Dumas {Joseph}. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès\. 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Mare Dupuv. Gironde 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Dusseauix. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Favet 
Félix-Tchica ya. 

Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

' Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Genest 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 


(Ouezzin). 


Godin. 
Gosnat. 
Gosset. 
Gundoux, 
Gouge, 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Giesa (Jacques), 


TiNnaUuc 








Sajne-Infér.eure. 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

œuiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire 

Guillou Louis}, 
Finistère , 
iuissou (lenri), 

‘iuyomard 

Guyot (Raymond), 
se ne 

Ha:bout 

Hamani 9'orl. 

ilumon (Ma’cel}, 

Henault 

Mme fHlerlzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert 1Jean). 

Hugonnier 

lHugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hureaux, 

fvtin-Desgrèes. 

Ihuel 

leanmot. 

Joinville (Aifred 
Mallere!). 

Joubert. 

juge 

suglas 

Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
July 
kauffmann 
Rr.egel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie)s 

Finistère. 
Mlle Lamb!in 

Lampe, 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Lar bi. 

Laurelli. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebv.e 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legencre 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord,. 
Lerormand. 
Lepervanche {de}, 

Le Sciellour. 
Lespès, 
L'Huillier (Waldeck}. 
Liquard. 

Lisette. 
L'vry-Level. 
Liante, 

Lucas 

Macou'n. 
Mailsocheau., 
Malbrant. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano., 
Manceau. 

Mare (André). 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 

Maton , 


(Frans 
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Meck. Petit (Albert}, Seine. |Schumann (Maur:cé}, 
Médec.n. Pevyrat. Nord. SCRUTIN (N° 3475) 
Mehaïgnerie, Mme Germaine senghor. 

fl gs > * 

ne RER > + sul cer vd Sur l'amendement de M. Castellant à l'article 107 du Code du travail 
Mendès-France. eytel, 5 à x F (; F RS ï 
Menthon (de). Bierrard. sesmaisons (de). dans les terrioires d'outre-mer (Pourcentage méservé pour l'amor- 
André Merc'er, Oise. Pierre-Grouès. siefridt. tissement de l'économat et des marchandises avariées). 
Mercier (André-Fran | Pirot signor. 

çois), Deux-Sèvres Poimbæuf. ' sigrist. Nombre des volants. .......sssmessssssenesesses.e 510 
Meunier (Pierre), Mme Poinso-Chapuis. |simonnet. Majorité aDs0lUe...sssoososnoncocosssenresce ce | DB 

Côte-d'Or. Poumadère. smaïl. 
Michaug (Louis, Pourtalet. solinhac. our l'ado COR eos dodo di btosssse 89 

Vendée. Pourtier. Mme Sportisse, : t P an 
Michaut (Victor), Pouyet. Taillade. mn PE ,....s none 

seine-Inférieure Mlle Prevert. leitgen (Ilenri), * i L < | 
Michel. Prigent (Robert}, Gironde. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Michelet, 

M'dol. 

Milcent. 

Mosan., 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Montiagnier. 

Montel (Pierre), 
Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 
Moro-Giaflerri (ce). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantatoni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 


N'ont 


Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé, 

Ramette 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Rafmond-Laurent. 

Reilie-Soult. 

Renard 

encurel 

Tony Révillon. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert}, Loiret 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger}, 
Ardèche. 

Rousseau. 

Rutfle 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

sauder. 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 








Bas-Rhin. 


leitgen (Pierre), 
Ilte-et-Vilaine. 

Terpend. 
l'errenoire, 
Fhamier. 
lheetten. 
fh.bault, 

Thoral. 

lhorez (Maurice). 
lhuillier, 

lillon (Charles). 
finaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
louchard, 

loujas. 

lourne. 

Tourtaud. 

Cricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay: 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

V'atte. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaurme, 

Wasmer. 

Mite Weber. 

Wolf. 

Yvon. 

Zigliara, 

Zunino. 


pas pris part au vote : 


Chevallier (Louis), 


Marcellin. 
Mezerna, 

Mutter (André). 
Roulon, 

Viard, 


par congé : 


Naegelen (Marcel), 
Villard, 


; Indre. 
MM Courant. 
idoum Derdour. 
valiér (Fernand), Khicer. 
Alger | Lamine Debaghine. | 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseita, Ravoahangy et Récy (dej. 
Excusés ou absents 
MM. | Duveau, 
Paul Bastid. (iacobbi. 


Pelbos (Yvon). 


Mokhtari, 


N'ont pas prit part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de lAsse 


Mine Péri, qui présidait la séance: 


mblée nationale, et 


Les nombres annontés en séance avaient été de; 


Nombre des votants... ocean os LS le ER RE 


Majorité absolue... 


RARE ELEERTELELLLILELELEELLELEREE) 297 


Pour L'adoption. --...ssesesssosson 129 


CRRENARRLIELE LILI LLLLELLLLLZ] 465 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 + 














MM 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Badie 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Billères. 
Xavier Bouvier, Il'e- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Cai:iavet. 
Capitant (Renéi. 
CasteHani. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul}, 
Seine-t-Oise. 
Degoutte, 
Deices 
Denais (Joseph). 
Devinat, 


Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Apithy. 

Aragon (d1. 

Mlle Archiméde, 

Arna.. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”}. 

»subame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Auguet. 

Badiou . 

Ballanger er: 
Seinet-Oise. 

Barangé (Charies}, 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini, 


Bas. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Ben Aly 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Pentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 


Re 7 








Ont voté pour : 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Dusseauix. 

Fabre. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavei 

Geoffre 'de). 

Godin 


Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 
Kr:eger (Aifred). 
Kuehn (Renéÿ- 
Laniet (Joseph), 
Laribi. 
Lefèvre-Pontalis. 


Ont voté contre: 


Bergeret, 
Bessac. 
DS 
ez. 
Branchini. 
Bichet. 


un À 


Binot. 

Biscariet. 

Bissol, 

Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte ({Florimond). 


Borra.. 
Bouhey (Jean). 
él (Paul). 


| Boutavant, 


Bouxom. 


Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


&urlot. " 
Cachin (Marcel). 








Camphin. 





Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant. 

Marie (André). 

Masson (Jean), flaute- 
Marne, 

MekkL 

Mendès-France. 

MicheleL 

Milcent. 

Mondon. 

Montei (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferrt (de). 

Moustier (de). 

Nisse 

Palewski 

Pantaloni 


inonet. 
Raulin-Laboureur {de} 
Rencurel. 
[ony Révillon. 
Rousseau, 
Schauñffler (Charles). 
sesmalsons (de). 
smaïil. 
lerrenoire, 
Theetten. 
Vendroux. 
Viollette (Maurice), 
Wolf 





Zigliara. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Catrice. à 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermoiacce. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 


JChautard. 


Chaze. 


ICherrier. 


uhevigné (de). 
Citerne 

Mme 

C niot. 


Con. 
Cordonnier, 





















Le 


Floran 
Fonlu] 
Fouye 
Mme | 
Frome 
Gabell 
Mme 

Gallet. 
Garauw 
Garcia 
Gau. 

Gautie 
Gay ! 
Genesl 





Césaire. 4 


Mme Fa 
Charlot (Jean). ‘4 





Mme Chevrin. 3 


Coste-Floret (Alfred), 


Gernez 
Ginest 
Mme 
Giovor 
Girard. 
irardé 
Gorse, 
Gosnat 
Gosset 
Goudo 
Gouge 
Gou'n 






r« 


}, 


ne. 








mp 
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Guitton Michel Sigrist. Thorez (Maurice). Vedrines 
Guyomard. Midoi. Silvandre. Thuillier. Vée (Gérard). 
nd). És Mots 1 nn PS L - « FESENR 
mond). n. Tinaud (Jean-Louis). |: : 
Guyot (Raymond), [Mo Sissoko (Fily-Dabo). |riaeut ae US) |Verneyras. 
Die r Mon Solinhec le }. Very ‘Emmanuel). 
Halbout Monta À Mie Sportisse. ue Viatte. 
Hamani Diori. Môqu Taillade Tournée Pierre Villon. 
Hamon (Marcel), re Teigen {Henri), Tourtaud. poeme, 
Hennegueile. ora agner. 
Mme Hertzog-Cachin |Mouchet, roll eg (Pierre). fe. |Tricart. Wasmer. 
Horma Quid Babana |Moussu. ilaine, Truffaut Mlie Weber 
Houphouet-Roigny. Mouton. Pr de Mme  Vaillant- Weill-Raynal. 
Hubert (Jean). Mudry. Thamier, Couturier. Yvon 
Hugonnier. Musmeaux. Thibault. Valay. Zunino, 
Hulin. Mme Nautré. Thorai. Valentino, 
Es Hureaux. Nazi Boni 
pominjon Hussei. Mme Nedelec. 
uala. Hutin-Desgrèes. Ninine 
Mme Douteau. one À de mans Puy-de- N'ont pas pris part au vote: 
lot. aquet. 
praveny L No + are Noël homes Aube. 
fus-Schmid allere voguères. 
es Cacgene: LIONTS (PR su ve antier Dismier “einistére. 
Juge. os 5 Mamadou Aujouiat Faure (Edgar) Morice s 
Jean), Seïne- | sug.as. Pat - > 2e tee 
ms vo Julian (Gaston), [Paul {Gabrieb, Tr Mutter (André). 
| or 3 Bon — 20 Finite “1 ones 2 dumi 3 
" arDier. azier. opa ouvanaa. 
à Joseph}. Labrosse. Penoy. : À 
ns Ci. |tled. (étés, | Ses om. |Éie  |rai Gene 
Dupraz Joannès). Lamarque-Cando. Petit (Albert), Selne. + Re og ps a ii PRE. en 
M pp (José), De (Emile-Louis), cr pu PRET Bidault (Georges). Ends. Pfimlin. 
mire Dupuy, Gironde. | Lambert (Lucien), | Pesroles Mile Bosquier. à. | Laiie. PIeVEn (René). 
puquesne. Bouches-du-Rhône. PhIlIB, (André). Boukadoum. Lamine Debaghine  |pourtier. 
purrouz. Mme Lambert (Marie). À pad BE Bourgès-Maunoury. Lapie (Pierre-Olivier). [Queuille. 
Dutard Finistère. À |A amd Busset (Max). Laurens (Camilie).  |Quillici 
Mme Duvernois, Mle rm Pirot Bruyneel. Cantal. Rarmarony 
Pan + gÿ sc Poimbœutf. Qu. RARE, Se Reynaud (Paul). 
Evrard. Lareppe. Mme. Pornso-Chapuis. Re, Le tri Ribeyre {Paui). 
Fagon !Yvesi. Laureili. Poirot (Maurice). Chamant. Louvel. * Rigal (Eugène), 
Fajon (Etienne). m7 (Augustin), nmodf Chastellain Mallez Que 
| Philippe) Lu es ee 1 ne des (Fernand), | Marcellin. Rollin (Louis). 
Farine | ppe). avergne. ue Alger Marin (Louis). a 
nnez. Le Bail, MSP Chevallier (Louis), Maroselli. ar Al 
pauvel. Lecœur. a indre Maurice-Petsche, Lea ver TR 
ALerrcheaye: Eine ke à (Robert), Cheva. er (Pierre), René Mayer, ga cs (Robert), 
Fievez. Lécrivain-Servoz pri igent (Tanguy), PA + 0 scene Sourbet. 
Finet. Leenhardt (Francis). inistère. Coffin Médecin. Temple. 
ET on ou dsiaul pu Condat-Mahaman. Métayer. Thiriet. 
onjupi-Esperaber. cine,, Seine. ro ! Thomas (Eugène). 
Fouyet. Mme Le Jeune (Hé |Mme Rabaté, a — De Toublanc. A 
Mme François, Log Éir: - raupgie Rabier. Delach nel Moch (Jules). Triboulet, 
Le re sis pe Derdour. Mollet (Guy). Viard. 
Mme Galicier. * Lepervanche (de). Raymond-Laurent. dci — 
Gallet. Le Sciellour. eeb. 
Garaudy. Le bo vd (André). |Regaudie. 
Garcia. Levindre teille-Souit. 
Gau. L'Hu: ler ‘fWaldeck). Renard Ne peuvent prendre part au vote: 


Gautier 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gou'n (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffic. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros 

Mme Guérin (Lucie): 
Seine-Inférieure. 

al (Mens, 


Mme | Guérin Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guitbert. 
Guille. 
Guillon (Jean), indre- 
Chen Louis), 
ou 
Finistère. 


Guissou (Henri). 





Lisette. 


Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konats. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Martel (Louis). 
Martine. 
TS ) 
arty (André 
Masson (A.bert). 


Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 


çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, indre 
Méunder {pierre} 

€ , 
Michaud {Louis}, 
MichoN {Victor} 

Seine-Inférieure. 


Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mm: Roc 

Rochet CWaldeck). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

ee a 
oucaute oger). 
Ardèche, 

Rougier. 

Ruffe 

Mlie Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert 

sauder 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert). 
Haute-V 
Schmitt (Albert), 
as-Rhin 
schmitt (René). 
Manche. 


schumann {Maurire), 


Nord. 
|ségelle. 


Senghor. 
serre. 


servin. 
Siefridt 





Signor, 





MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Delbos (Yvon). 


Duveau. 
Giacobbi. 
Mokhtari 


Näegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,.....sss..ss.. 
Majorité absolue........ dons 000 0 


Pour T'AdOpliOn.. so. se soon 0 ee 
dise 05 


Contre 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


roro... 


après vérification. ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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Roccagny. Mlle Dupuis (José), [Lambert (Emile- 
ocquet Louis), Doubs 
SCRUTIN (N° 3476) Boganda. ware “puy (Gironde) Lambert | ; 
Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article 499 du Code du travail aq morimbtie séance vs L 
dns les terriloires d'outre-mer (Durée qu travail fixée par le chef née orimond) . MS rar (Marie), 
du territoire). er uen a Duvernoîis. Mile rs 
ulet (Paul). $ ain. Lamine-Guèye, 
Nombre des voltants.........smeosesess soso e 573 Bour Errecart. Lamps. 
Majorité absolue............. si vit dniedaué 287 Bourbon Evrard Lareppe. 
Bouret cn Fa on À Laurel. 
Mme utard, ajon enne 
Pour l'adoplion......... APE TE PNR 154 Routavant. er Ph ). mr à (Augustin), 
Coûitre 2020 419 ouxom, rs (Philippe). Lavergne. 
Brault. Farinez. Le Ban. 
L' Assemblée nation ile n'a pas adopté Mme Madeleine Braun. Fauvel. Lecœur. 
a pas adopté, Brillouet, Fayet Lecourt, 
Burlot Félix-Tchicaya. La Couialler, 
Cachin (Marcel). Fievez. Lécrivain-Servoz. 
Ont voté pour: Cadi (Abdelkader). Finet. Leenhardt (Franci:;. 
Calas Fiorand. Mme Lefebvre 
MM. Nusseaulz Métayer. eee gg Foniupt-Esperaber. cine), Seine. 
Antier. Fabre. Michele Capdeville nd du os. “en Le, Jeune (Hé- 
AuxIOnnaz. taure (Edgar). Mitcent. ‘ Cartier (Gilbert) Froment. ç à 4 brins cod 
oult "éli Mitterri oi ré: k 
Bauhelet. Forcinal, Moch_ (Jules). ne Gabelle. LenGrmande 
Derbe Furaud Moliet (Guy). Cartier {Marcel}, Mine Galicier. Lepervanche (de). 
Badie Gaborit. Mondon. C sas pong PPS ’ GalleL. 2 Sclellour 
Barbier. Gailiard Menin. RE pre til s e jroquer (André), 
Bardoux (Jacques). Galy-Gasparrou. Montei{ (André), Casa 10va sages evind 
Bay!et. Garavel. Finistère. Ébsiare Û D. rent (W aldeck). 
Bayrou Garet Morice. ie : : 
+ Catrice Gay (Francisque) Llante. 
T4 » Li . h “ : 
at ; it ses nd * y M Cayeux fJean). uenest. Loustau. 
Béné (Maurice). Gervolino Nisse. Cayol Gernez. Lucas. 
Ben Tuunes. Godin Om. Cermolacce. Ginentet. Charles Lussy. 
Bétolaua Guillant (André). Oopa Pouranaa. Par P RE ER re nd 
Bidauit (Georges). Iugues (Eraile), Palewski. Chi b ‘d + rd._ u qu À 
Billères Alpes-Maritimes. Pantaloni Le loss" Girardot. Mere | Konate. 
Edouard Bonnefous liugues (Joseph- Petit (Eugène-Clau- Chariot (Je Corte Man ano. 
Mile Bosquer André), Seine. dius). " dE ti . Coanst Mode da 
Bourgès-Maunoury. Jacquinot Petit (Guy), Basses- CRAN, ler. Coteet Martineou. uis). 
Brusset (Max). Jean-Moreau. Pyrénées, Le udot 
Bruyneel. Jeanmot Pflimlin. Chausson. he cp Marty (André). 
Buron Jules-Julien, Rhône  |Pinay. Tr oi Gouin (Félix) mu (Albert), 
+ Lautmenn. TEL Pen, Cnerrier Gourdon, Maton. 
n'ant né {1 d be, " s. Pen 
cn ) < ; ge 1e (Alfred) Oueutié. Chevigné (de). Gozard Gilles). Maurellet. 
Castellant en gr René). ’ Quiliez. Mme Chevrin. ureffier Mauroux. 
Caloire Lalle. Ramarony. Come , rl ni pu Mayer (Daniel), Seine. 
Chaban-Delmas. Lapie (Pierre Olivier) |Ramonet. res Css. GrimatkL Dé D Mazier. 
Chamant Laribi. Raulin-Laboureur (de). ie Gros "eye 
hass: F ns (Cami Rencurel. - à “w1 
rene + à Lsurens (Camille}, Tons Rébition Cordonnier. Mme CE (Lucie}, | Week. 
Chevalier (Fernand), | Legendre Reynaud (Paul). Ce ES Güérin (Maurice), À pr ). 
Age Lejeune(Max), Somme |Ribeyre (Paul). se 4 . e 
chevallier (Louis), [Lescorat kigai Eugène), Coste-Floret (Pau. | ii ER André Mercier, Oise. 
Indre : Lespès Seine. j il rault Seine. uérin (Rose), | Marcier (André-Fran- 
Chevallier (Pierre) Lelourneau. Roclore. Pons Ares). Seine. Guesdin. çoiS). Deux-Sèvres. 
Loiret Liquard Rollin (Louis). Ait > À Guiguen lean Meunier, indre- 
Christiaens Livry-Level. Schneiter. Coulibal Ouezzi Gui ert. et-Loire ù 
Clostermann. Louvel Schuman Robert), e mi y Vuezzn. Guille. Meunier (Pierre), 
Cofin Malbrant, Moselle. Criés fol Guillon (Jean), Indre- Côte-d'Or 
Condat-Mahaman. Mallez Smail. Fa el-Loire L ne (Louis), 
Courant Marcellin. Sourbet. Damas. Guillou Louis) Vendée. 
Daladier (Fdouard). | Marie (André). Temple. nes Finistère , Michaut (Victor), 
David (Jean-Paul), | Marin (Louis). Terrenoire. Mme D Guissou (Henri) Seine Unférieure. 
Seine-et-Oise. VMaroselli. Theetten. D el “jt Guitton , Michel. 
Defferre Martine Fhiriet. David (Marcel) Guyomard Midol. 
Degoutte Masson (Jean), Haute | Thomas (Eugène). Lai fes . 3 Guyon {Jean- Minjoz. 
Delachenal. Marne Toublanc. be R Raymond), Gironde Moisan. 
] )3 Maurice-Petsche. Triboulet. clos au Kau. G R V d Morjaret. 
ors René Mayer Tendroux son pagrenè, Sin PTS Mont. 
1 Constantine. Viara. ; arm er 0 ns Montagnier. 
 - … ” Knique turc | BnXEnonse | Hamant Don (le 
re mie Meklt Zioli Haute-Vienne. Hamon (Marcel). douné 
Dupuy au}, rois Prdue HDI Denis (André), flenneguelle. | : 
( le. endès-France. Dordogne. Mme Hertzog-Cachin |WMeuchet. 
Depreux (Edouard). Horma Ould Babana |Moussu. 
; Desson Houphouet-Boigny. .  Tduder 
Ont voté contre : Devemy. Hubert (Jean), uary 
Lhers. Hugonnier, Musmeaux. 
MM. Augarde. Benchennouf. Diallo (Yacine),. Hulin 0 S eu 
Abelin Auguet. Benoist (Charles). Mlle Dienesch. Hureaux, Naz Nedel 
Airoldi Badiou entaieb Djemad er À è re elec. 
Aku Ballanger (Robert), Béranger (André). Dominjon utin-Desgrèes. Ninine. 
Alliot Seine-et-Oise Berger. Mme bouteau. mer. NoBL EREreh Puy-de: 
Allonneau Barangé (Charles), Bergeret. Doutrellot. aque - 
Amiot (Octave). Maine-et-Loire. Bessac. Draveny. Joinville (Alfred- Noël (Marcel), Aube. 
Apithy Barel. Besset. Drerfus eme, 3 me E ed) Lu 0 
Aragon (d’) arrot Beugniez. Duclos (Jacques), ouve (Géraud). 
Mlle Archimède. Barthélémy. Bianchini. Seine, Juge. pires 9 Mamadou. 
Arnal Bartolini. Bichet. Duclos (Jean), Seine- | Juglas. i 
Arthaud, Bas Billat. et-Dise Julian (Gaston), Paul (Gabriel. 
Asseray. Mme Bastide (Denise),|Billoux. Duforest. Hautes-Alpes. jrs. 
Astier de La Vigerie(d”} Loire. Binot. Dufour Kriegel-Vatrimont aumier. 
Aubame, jaurens Biscarlet, Dumas (Joseph). Labrosse CT éliatrel 
Auban. Beauquier. Bissol rt ne To te PEN Den ol, q 
Aubry Bèche. Blanchet. Duprat (Gérard) Acosie. ! 
Auacguil Ben Aly Chérif, Blocquaux, Dupraz (Joannès). Lanarque-Cando. Petit (Albert), Seine, 











Ca = © 


] 
] 
] 
] 
} 
J 
} 
i 
-} 
P 
} 
P 
P 
P 
P 
M 
R 


Ma 
mémi 








Tir” 


-de 
be. 


DU. 


ne, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 MARS 1951 


2145 





ti 


at, 

tit Germaine 

Peyroles. 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 
Pirot. e 
poimbæut. 
Mme Pains Chapnis. 
poirot (Maurice). , 
Poulain. 
pouraadère. 
pourtalet. 


” pouyet. 


Mi'e Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

pronlteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille- -Soult, 

Renard. 

À Reyraud. 


Risal ‘(Albert}, Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waleck}, 
Roques. 





Rosenblatt. 
ee {Gabriel}, 


G 

Roucaute Fr 
Ardèche. 

Rougier 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schatt. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

"4 (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 
Senghor. 

Serre. 

Servin. 
Siefridt. 
Signor. 

Sigrist. 
Silvandre. d 
Simonnet. 


Sion 

SissoKo (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Mme Sportisse. * 
Taillade. 





br? gent, 
relgen {Pierre), Me- 


rerpend.… 

Thamier, 

Thibault. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va!ay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Verges. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viatte. 

Pierre Villon, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill- Rayael. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeéran. 
Babet (Raphaël). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 
Clemenceau (Michel). 





Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Derdour. 

Douala. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Henault 

Joubert 

July. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Leniel (Joseph). 





Lefèvre-Pontalis. 
Macouïn. 
Mezerna. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moustier (de). 
Matter (André). 
Peytel. 

Roulon. 
Rousseau 
Schauffier (Charles). 
Sesmaisons (de), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Delbos (Yvon). 


Duveau. 
Giacobbi. 
Mokhtari, 


Naeglen (Marcel). 
Villard. 


N'ent pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée 


Mme Péri, qui présidait la séance, 





nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..s.sssesesdesovemmsucosusse 599 


‘ Majorité ADSOIUE. . so soso et ocesomssnsisvscs ee 
Pour l'adoption. ss.sssssosesosssse 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


MORRREREREEIELELLLLL RL) 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


300 


186 
413 


ces nombres ont été rectifiés confor- 








+0+— 





SCRUTIN (N° 3477) 


Sur l'amendement de M. André Noël à l'article 109 du Code du travail 
dans les territoires d'outre-mer (burée du travail avec matirnium de 


quarante-huit heures). 


Nombre des votants......... nliedasee 
Majorité absolue............ nue AT 
Pour l'adoption... évasée 
OMMERD Socroc del sss ee Svésres 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
AnNxIolNnaz. 
Aujouiat!, 
Aulneran. 
Babet Raphaël), 
Bachelet, 
Bacon 
Badie. 
Ba:bier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 


(Jacques). 


. Becquet. 


Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergas:e. 
Bélolaud. 
Bidault 
Billères. 
Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquier. 
bou:gès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Taillavet. 
Capitant 
Caron. 
Castellani. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
ne 6 
A eo 
Chevallier (Louis), 
Indre 


(Georges). 


(René). 


(Fernand), 


Chevalier {Pierre}, 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Condat-Mahaman, 
Courant. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

prune 
egoutte. 
Dot 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Deshors. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 


(Michel). 


Alliot, 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
a 
Fab re. 
Faure (Edgar): 
Félix 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 
Garet. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin 
Guillant (André). 
Henaull. 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André\, Seine. 
Jacquinot. 


Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jules-Jutien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn. (René). 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier) 
Lar.bi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lelèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune Max), Somme. 
Lescorat. 
Lespès, 
Lelourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martine. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petstche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 





Mekki, 


Ont voté contre : 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 

Aragon {d”). 
Mlle Archimède, 


slncnant +. 591 
SRE I CP VA 296 
see OR 
sde: 
|Mendès-France. 
Métayer. 
Michelet. 
[Mile ent. 
M tte rral 1d. 


|Moch (Jules), 
| Motiet (Guy). 


{Mondon. 

|Monin 

# ntei 1 (André), 
Finistère. 

Mentel (Pierre). 

| Montillot, 

Morice. 

Miro-Giaflerri :Ge), 

|Moustier (de). 

|Moynet, 

| Nisse 

[Noël (André), Puy-des= 

| Dôme. 

|Olmi. 

|Oopa Pouvanaa. 

|Palewski. 

|Pantaloni. 

[Petit (Eugène- 

| Claudius). 

[Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

|Peytel. 

|P flimlin 

PRAE 

[Fleven (René) 

| Pi urtier. 

| Queuille. 
Quilici. 

| Ki imarony. 
|Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de} 


| Rencurel. 

| Tony Révillon 

{Reynaud (Paul), 

|Ribe yre (P aul). 

[Rigal (Eugène), 
se ine. 

on re, 

Rollin (Louis). 

Rousseau, 

schauffler 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Sesmaisons (de}, 

Smaïl. 

sourbet. 

Temple. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Toublanc, 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard, 

Viollette (Mauriceÿ, 

Wolff. 

Zigliara. 


(Charles): 


(Robert}, 





Arnal. 
Arthaud. 
|Asseray. 
Astier de La Vigerie (d’}« 
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2 Couslon, Guesdon, André Merc'er, Oise. Poirot (Maurice), Segelle. * 
re li 3 £! sl ul, uuiguen. Mercier (Anare-Fron- | Poulain. Senghor, 
Ausstrde. £a n. Guilbert, cois)., Deux-Sèvres Poumadère. Serre. 
| nb Damas. Guile. Rae Jein Meunier, Indre | Pourialet. Servin. 
ce wp Paru, stillon (Jean), Indre- et-Loire. Pouyet. Siefridt. 
Ba langer Robert) mr var Linge nuis Meunier (Pierre), Mlle Prevet. Signor. 

Soin e-et-Oise , Dassonville Guillou Louis), Côle-d Or. , Prigent (Robert), Sigrist. 
D ocibe David (Marcel), - Finisté €. Michau« (Louis), Nord. Silvandre. 

Spa pride S), Lances Guissou (Henri), Vendée. à Prigent (Tanguy), Simonnet, 
he pu . Defos du Rau, S'HROR. Michaut (Victor), Finistère. Sion. 1 
LS Mine Degrond. Guyomard. à Seine-Inlérieure. Pronteau. Sissoko (Fily-Dabo), 
Barthélémy Leixonne, uuyon Jean-Raÿ- Michel. Prot Solinhac. 
art ini. te velahoutre. .m nd'. _Giron ie, Midol, Mme Rabaté. Mme Sporlisse, 
+ ; | Der $ (Alphonse), Guxes. (Raymond, roy nr ES EE 

ne ae ' ù aute Vienne. >e ( ° ÊL À, amadier, ettsen en 
es Basuidi Den'se), | Lenis : André), Malbout is Monjaret. Rametle. .… Gironde. le 
Bau-ens Dordogne Hamant Mir. Mont. Raymond-Laurent. leitgen (P:erre), 
keauquier Depreux (Edouard). iamon (Marcel). Monlagnier, Reeb. Ille-et-Vilaine. 
Bèrhe. Desson llenneguele. Re Môquet. Regaudie. Terpend. 
Ben Av Chérit Devemy. Mme Hertzog-Cachin. Mora Reille-Soult. Thamier. 
reles Fe oo Dhers Horma Oula #apana. Morand, Renard. Th.bault, 
Benoist Charles) Diallo :Yacine). louphouet-Roigny. Mouchet. Mme Reyraud. Thoral. 
rer : Mlle Dienesch Lubert (Jean), Moussu. Ricou, Thorez (Maurice), 
Béranger (André) Diernad. Hugonnier, Mouton. Rigal (Albert), Loiret. Thuillier, 
org r si Dominjon Mulin. Mudry. Rincent. Tillbin_ {Charlesi. 
Berveret. Douala lureaux. Musmeaux. Rivet. Tinaud (Jean-Louis). 
Does Mme Douteau. F'RsSeL. 2 Mme Nautré. Mme Roca. Tinguy (de). 
Resset Doutrellot. Hutin besgrèes. Nazi Boni. Rochet (Waldeck). louchard, 
eugniez, Draveny. Ihuel, Mme Nedelec. Roques. Toujas. 
Binnchini Drevfus-Schmidt. Jaquet Lu La Ninine. Rosenblatt. Tourne. 
Bi het Ducios Jacques), ioinville (Alfred Noël (Marcel), Aube Roucaute (Gabriel), Tourlaud, 
Rilla: Seine Malteret). Noguères. ard. Tricart. 
illoux Duclos :Jean), Jouve (Géraud), Orvoen. Roucaute (Roger), Truflaut, 
not Seine-et-Oise. Juge, Ouedraogo Mamadou. Ardèche. Mme Vaillant. 
Monnetes Duforest. [Jugtas. Patinaud Rougier. Couturier, 
De Das, dir [Julian {Gaston}, Paul (Gabriel), Rule. Valay. 
Blanchet. Dumas Joseph}. lautes-Alpes. Finistère. Mile Rumeau Valentino. 
Blocduaux Dumet (Jean-Louis). [NT egel-Vairimont. Paumier. Saïd Mohamed Cheikh |Vedrines. 
OC CALNY buprat ’Gérard), | La brosse Penoy. Saravane Lambert, Vée (Gérard). 
incauet. Dupraz Jonrmès). [Lacaze (Henri), Perdon ‘Hilaire). sauder. \Verges, 
Boganda Mile Dupuis (José), Lacoste Péron (Yves). Savard. Mme Vermeersch. 
Bonnet Seine | Lamirque-Cando. l'etit (Albert), Seine | Schafr. Verneyras. 
# (Florimond) Maur: Dupuy, Gironde |-ambert Emile-Louis), Pevrat Mme Schell. Very (Emmanuel), 
Borra | Duquesne. ‘ | Doubs Mme Germaine Scherer (Max). V'atte 
Bouhev {Jenn) DUrroUXx. [Lambert {Lucien), Peyrolles. Schmidt (Robert), Pierre Villon. 
Rouet Paul). Dutard | B,uches-du-Rhône. Philip (André). Heute-Vienne. Vuillaume. 
Bout | Mme Puvernois [Mine Lambert (Marie), Pierrard. Schmitt (Alborti, Wagner, 
Bourbon Elain | Finis'ère Pierre-Grouês. 3as-Rhin Wasmer 
Bouret (Henri) | Errecart [Mile Lambiin. l'ineau. Schmitt (René}, Mile Weber. 
Mine Boutard. | Evenrd {Lamine-Guêye. Pirot. Manche’ Weill-Raynai. 
Boultavant, | Fagon : Yves) Lainps Poimhœuf Schumann (Maur:ce),| Yvon. 

Nord. Zunino. 


R 
Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


Bur 
Cachin (Marcel). 
Cad Abdelkader). 


Calas. 
Camphin. 
Canre, 
Capdeville 
Cartier {Gilbert\, 
Seine-elt-0jise 
Cartier (Marcel), 
Dromt 
( Marius), 
\a 
ea" LL 
! 
| 1% 
Lay 
let 
{ re 
{1 ni | n 
Cham in le) 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean 
{ irnentier 
Charpin 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier 


Chevigné ‘de\. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

,Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cases (Alfred}, Seine 

Pærre Cot. 

Coudray, 

Coulibaly (Ouezzin). 











Farine Philippe). 
Farinez. 
Fauvei, 
Favet 
Félix-Tehicaya. 
Fievez., 
Finet 
| Floran 1. 


Fon!lupt-Esperaber. 
Fouvet 

Mme François. 
Froment 

Gabelle 

Mme ali CT 
Gallel 

GArauay, 

Garcia 

Gau 

Gautier 

Gay !Francisque). 
(enest 


(sernez. 


l'as à 
| (rinestet 





Mme Ginollin, 
(Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Gosset. 

CG)! GCOUX, 

(orge. 

Gouin (Félix). 

Gordon. 

Gozard (Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud, 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Infér.eure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Mme Guérin 
Seine, 


(Rose), 


Lareppe. 

Laurel 

[Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 





|Lecourt, 

| Le Coutaller. 

|Lécrivain-Servoz. 

ILeenhardt (Francis). 

|Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

{Mine Le Jeune (Hélène), 

| Côtes-du-Nord. 

{Mine Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sclellour 

+ Troquer (André). 

evindrey 

‘Huillier “Waldeck). 

isetle, 

lante. 

Loustau, 

| Lucas. 

[Charles Lussy, 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 


11 
[L 
I 
| 
[ 











Mme P2ns0-Chapuis 


N'ont 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 





pas pris part au vote : 


Khicer. 
Lamine Debaghine. 
Mezerna, 


Mutler (André), 
Rouion. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Delbos {Yvon). 


Duveau. 
Giacobbi. 
Mokhtari., 


Naegelen (Marcel). 
Villard, 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard Terriot, 


président de l’Assemblée 


Mme Péri, qui présidait la séance. 








nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .....cssvssssossscssosriere © 


599 


Majorité absolue. ;...........s.ssoserssemessesesss 
Pour ladoption..s.....sessssesees 189 - 


Contre 


nn mn que 


hu 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à ja liste de scrulin ci-dessus. 


au compte rendu in extenso de la séance d 





Rectification 


u 15 mars 1951, 


(Journal officiel du 16 mars 1951.) 


Dans le scrutin (no 3462) sur l'amendement de M. 
U de réforme électorale (panachage et vote 


l'article 1er du proje 
préférentiel) : 





Pierre Montel à 


M. Terrenoire, porté comme « n'ayant pas pris Part au vole », 
déclare avoir voulu voler « pour ». $ 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





